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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Lettre datee du 29 juin 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Algerie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2006/458) 

Lettre datee du 29 juin 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Qatar aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2006/462) 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Algerie, de 
l’Autriche, de Cuba, de l’Egypte, de l’Inde, de 
l’lndonesie, de la Republique islamique d’lran, 
d’Israel, de la Jordanie, du Liban, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, de la Malaisie, du Maroc, de la 
Norvege, de l’Afrique du Sud, de la Republique arabe 
syrienne, du Yemen et du Zimbabwe des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Carmon 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
une lettre datee du 30 juin 2006 qui sera publiee sous 
la cote S/2006/465 et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a la pratique etablie, le Conseil de 
securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies a participer a la seance du Conseil de 


securite qui se tient le vendredi 30 juin 2006 pour 
examiner la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique anterieure du 
Conseil en la matiere. 

Puisqu’il n’y pas d’objection il en est ainsi 
decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
prendre place a la table du Conseil. 

J’informe egalement le Conseil que j’ai requ du 
representant du Senegal, une lettre datee du 30 juin 
2006, qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que S. E. 
l’Ambassadeur Paul Badji, Representant 
permanent de la Republique du Senegal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, soit invite, en 
sa qualite de President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, a 
participer au debat sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, au 
titre de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite. » 

Conformement a la pratique etablie en la matiere, 
je propose que le Conseil invite, au titre de Particle 39 
de son Reglement interieur provisoire, le President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Paul Badji a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M me Angela Kane, 
Sous-Secretaire generate aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit en reponse aux demandes contenues 
dans les lettres datees du 29 juin 2006, adressees au 
President du Conseil de securite par les Representants 
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permanents de l’Algerie et du Qatar et publiees sous 
les cotes S/2006/458 et S/2006/462. 

J’attire l’attention des membres sur les 
documents suivants : S/2006/436 et S/2006/463, lettres 
datees du 26 et du 29juin 2006, adressees a la 
Presidente du Conseil de securite par Israel; 
S/2006/459, lettre datee du 29juin 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par la Republique 
arabe syrienne; S/2006/443 et S/2006/460, lettres 
datees du 28 et du 29 juin 2006, adressees au President 
du Conseil de securite par la Palestine. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M rae Angela Kane, Sous- 
Secretaire generate aux affaires politiques. 

Je lui donne la parole. 

M me Kane (parle en anglais) : Dimanche 25 juin, 
vers 5 heures du matin, huit militants palestiniens sont 
sortis du sud de la bande de Gaza en empruntant un 
tunnel pour s’infiltrer dans une base des Forces de 
defense israeliennes (FDI) situee non loin du kibboutz 
de Kerem Shalom. Les militants ont tire plusieurs 
roquettes antichar contre la base des FDI, puis des 
echanges de tirs ont eclate. Le caporal Gilad Shalit, 
soldat israelien qui possede egalement la citoyennete 
franqaise, a ete pris en otage et est toujours detenu par 
les militants dans Gaza. Deux soldats des FDI ont ete 
tues et trois autres blesses. Deux militants palestiniens 
ont ete tues au cours de l’operation. 

Trois groupes militants palestiniens - les troupes 
de Nasser Salah El Din (Comites de la resistance 
populaire); les Brigades Izz-El Din Al-Qassam, qui 
constituent la branche militaire du Hamas; et la toute 
nouvelle Armee islamique - ont diffuse un communique 
dans lequel ils confirment avoir mene l’operation et 
qu’ils detiennent le soldat. Ils ont ensuite declare que 
celui-ci ne serait pas libere et qu’aucune information 
sur son etat de sante ne serait communiquee tant 
qu’Israel n’aurait pas remis en liberte toutes les femmes 
et tous les mineurs palestiniens detenus dans ses 
prisons. 

Le porte-parole de l’Autorite palestinienne a 
exhorte les ravisseurs du soldat israelien a garantir sa 
surete. Le President Abbas a appele a la liberation du 
soldat. II a rencontre le Premier Ministre Haniyeh et a 
pris contact avec ses homologues etrangers. Le Premier 
Ministre Olmert a exclu de negocier l’echange de 
prisonniers. Le Gouvernement israelien a decide que 
l’Autorite palestinienne porterait l’entiere 


responsabilite du moindre mal inflige au caporal Shalit 
et a approuve les recommandations concernant la 
preparation et le lancement immediat d’une operation 
militaire par les forces israeliennes. 

Au plan international, des efforts continus sont 
deployes, en premier lieu par l’Egypte ainsi que par la 
France et la Jordanie, d’apres les informations 
disponibles, pour une liberation pacifique du soldat. Le 
Secretaire general reste en contact avec les parties dans 
la region, dont le Premier Ministre Olmert, le President 
Abbas et le President syrien Assad. II s’est egalement 
entretenu avec chacun de ses partenaires du Quatuor. 

L’operation militaire israelienne pour liberer le 
caporal Shalit a commence le 28 juin, juste apres 
minuit. Tout d’abord, les F-16 de l’aviation israelienne 
ont detruit deux ponts dans le centre de Gaza. Puis, les 
FDI ont mene une attaque aerienne contre la seule 
centrale electrique de Gaza et les forces terrestres sont 
entrees dans la bande de Gaza. Des chars et des 
vehicules blindes de transports de troupe israeliens ont 
envahi l’aeroport, situe dans le sud-est. L’aviation 
militaire israelienne a franchi le mur du son au-dessus 
de Gaza, provoquant des bangs soniques. Le meme 
jour, quatre chasseurs israeliens ont survole le territoire 
syrien, franchissant le mur du son au-dessus de la villa 
presidentielle a Lattakia. 

Une autre frappe aerienne a eu lieu dans l’apres- 
midi du mercredi 28 juin contre un camp 
d’entrainement desaffecte situe dans le sud de la bande 
de Gaza. L’armee israelienne a fait une nouvelle 
incursion dans Gaza aux premieres heures du jeudi 
29 juin. Les forces aeriennes israeliennes ont pilonne 
un terrain decouvert a l’interieur de l’Universite 
islamique de Gaza tandis que des chars israeliens sont 
entres dans le secteur nord de Gaza. Dans l’apres-midi 
du 29 juin, les forces aeriennes israeliennes ont lance 
une attaque contre une voiture dans la bande de Gaza. 
Ses occupants ont reussi a s’echapper. 

Le 25 juin, un Israelien de 18 ans, de la colonie 
d’ltamar en Cisjordanie, a ete enleve par des militants 
palestiniens alors qu’il faisait de l’auto-stop. Son corps 
a ete retrouve a Ramallah le jeudi 29 juin au matin. Les 
Comites de la resistance populaire palestinienne ont 
revendique son enlevement et son assassinat. 

Le 29 juin, un porte-parole des FDI a declare au 
cours d’un briefing que l’operation en cours avait pour 
but, hormis celui de liberer le soldat enleve, de mettre 
fin aux attaques a la roquette dirigees contre Israel 
depuis le nord de Gaza. Entre le 25 et le 30 juin, des 
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militants palestiniens auraient lance 17 roquettes sur 
Israel a partir de la bande de Gaza, dont 11 au cours de 
la seule journee du 29juin. II n’y aurait eu aucune 
victime. 

Dans la nuit du 29 juin, les forces israeliennes ont 
conduit, en Cisjordanie et a Jerusalem, un raid de 
grande envergure au cours duquel elles ont arrete 
64 responsables de l’Autorite palestinienne : huit 
ministres, 21 membres du Conseil legislatif palestinien 
et 23 militants presumes. Le Ministre israelien de la 
justice a indique que les personnes arretees seraient 
inculpees au titre de la legislation antiterroriste. 

Les violences se sont poursuivies la nuit derniere 
au cours de laquelle les FDI auraient mene plusieurs 
operations dans la bande de Gaza, dont 30 frappes 
aeriennes, ainsi qu’en Cisjordanie. A Gaza, le 
Ministere de l’Interieur a ete la cible d’une frappe 
aerienne, qui a cause d’importants degats. Deux 
militants des Brigades des martyrs Al-Aqsa, la branche 
militaire du Fatah, auraient ete tues ce matin a 
Naplouse par l’armee israelienne, tandis qu’un membre 
du Jihad islamique palestinien a peri dans une frappe 
aerienne a Rafah. II n’y aurait pas eu d’autre mort du 
cote palestinien. 

L’attaque aerienne de mercredi contre la centrale 
electrique a detruit six transformateurs et le poste 
exterieur. La centrale ne fonctionnant plus, plus de 
40 % de Gaza est actuellement privee d’electricite. 
L’attaque ayant egalement endommage les 
canalisations, quelque 130 000 personnes sont privees 
d’eau. La plupart des hopitaux possedent des 
generateurs et continuent done de fonctionner. Les 
reserves de vivres suffisent pour deux a trois semaines. 
Les points de passage entre la bande de Gaza et Israel 
ayant ete fermes depuis le debut de 1’operation des 
forces armees israeliennes, les quantites de vivres et de 
medicaments disponibles vont diminuer pour atteindre 
des seuils critiques si ces passages ne sont pas vite 
rouverts. 

L’oleoduc prive qui achemine du carburant 
d’Israel a la bande de Gaza ne fonctionne plus depuis 
cinq jours. Si 1’approvisionnement en carburant n’est 
pas retabli, les stocks seront epuises a partir de ce 
dimanche 2 juillet. Les consequences humanitaires 
d’un arret des systemes d’assainissement et des 
generateurs prives seraient particulierement graves, 
surtout en periode de grosse chaleur. Une action 
internationale est en cours pour retablir 
l’approvisionnement de la bande de Gaza en carburant. 


II s’agit d’une crise grave. Le moindre incident 
pourrait aisement declencher un autre conflit de grande 
envergure entre Israeliens et Palestiniens, ce qui 
mettrait les civils davantage en danger et serait lourd 
de consequences pour la region. Toutes les parties 
doivent le reconnaitre et agir avec sagesse et prudence, 
en pleine conformite avec le droit international 
humanitaire. Rien ne justifie la prise d’otages. Le 
caporal Gilad Shalit doit etre libere. Rien ne justifie 
des attaques a la roquette aveugles. L’Autorite 
palestinienne doit agir pour y mettre un terme. 
Cependant, les civils palestiniens n’ont pas a payer le 
prix de ces actions. Israel doit cesser de detruire 
1’infrastructure civile, s’assurer que les civils sont 
proteges et permettre a l’assistance humanitaire de 
parvenir la ou il le faut. Nous sommes egalement 
extremement preoccupes par le fait qu’une grande 
partie du Gouvernement palestinien elu ait ete arretee. 

Toutes les parties concernees doivent s’ecarter du 
bord du gouffre et donner sa chance au dialogue pour 
eviter un affrontement a grande echelle qui ne fera 
qu’enfermer Israeliens et Palestiniens dans un conflit 
encore plus profond et plus meurtrier. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M mc Kane de son expose. 

Je donne a present la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : II y 
a a peine deux jours, le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires a pris la parole devant le Conseil 
de securite et a reaffirme la responsabilite de la 
communaute internationale, aux termes des regies et 
dispositions pertinentes du droit international, pour ce 
qui est d’assurer la protection des civils en situation de 
conflit arme. A cet egard, il a declare qu’ 

« il existe encore trop de cas ou nous ne venons 
pas a la rescousse de populations civiles dans le 
besoin. Lorsque notre reponse est faible, nous 
donnons l’impression de nous laver les mains de 
nos responsabilites humanitaires qui consistent a 
proteger les vies. Le monde est effectivement 
plus sur pour la plupart d’entre nous, mais il reste 
encore un piege mortel pour un trop grand 
nombre de civils sans defense - hommes, femmes 
et enfants. » ( S/PV.5476, p. 2) 

Pour la population civile palestinienne retenue en 
captivite sous 1’occupation militaire belligerante 
israelienne, e’est une declaration qui decrit de fai;on 
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tragique et precise la situation dans laquelle elle se 
trouve depuis qu’Israel a occupe le territoire 
palestinien en 1967, il y a 39 ans, jusqu’a aujourd’hui. 
La puissance occupante a viole de faipon systematique 
et flagrante le droit international, notamment les 
dispositions de la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949, a laquelle Israel est pourtant lie. 

Les images de milliers de civils palestiniens 
innocents et sans defense assassines par les forces 
d’occupation israeliennes resteront a jamais gravees 
dans nos memoires, surtout celles des enfants, des 
femmes et des hommes qui ont ete tues ces dernieres 
semaines par les missiles israeliens qui ont crible la 
bande de Gaza. Au cours du seul mois de juin, le 
recours excessif et aveugle a la force par la puissance 
occupante a l’encontre de la population civile 
palestinienne dans la bande de Gaza a fait de la mort, 
du deuil et de la douleur un rituel quasi quotidien : 
plusieurs membres d’une meme famille ont ete tues, de 
nombreux enfants se retrouvent sans pere ni mere, des 
meres et des peres sont prives de leurs jeunes enfants 
ou de leurs nourrissons, et des milliers d’autres se 
retrouvent mutiles et blesses. Pour le peuple 
palestinien, la protection de leur vie - une protection a 
laquelle il a droit en vertu du droit international, tout 
comme tous les autres civils se trouvant dans une 
situation de conflit arme - leur echappe, puisque la 
communaute internationale reste passive face a leur 
sort, les laissant subir perte, misere et difficultes a la 
merci de leur occupant. 

La liste des violations flagrantes et des 
manquements graves au droit international - des 
crimes de guerre - qui ont ete commis par Israel, la 
puissance occupante, et continuent de l’etre, a 
l’encontre du peuple palestinien vivant dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
est sans fin, tout comme l’est la liste des pretextes 
evoques par la puissance occupante pour justifier les 
violations et crimes systematiques - y compris, par 
exemple, le fait qu’il n’existe aucun partenaire de paix, 
les soi-disant preoccupations d’ordre securitaire et, 
maintenant, la capture d’un soldat des forces 
d’occupation. 

Or, quand on regarde la situation de plus pres, ces 
pretextes sonnent creux. Ce a quoi nous assistons 
aujourd’hui dans le territoire palestinien occupe - 
1’agression militaire flagrante des forces d’occupation 
israeliennes a l’encontre du peuple palestinien et de 
leurs dirigeants, et la punition collective infligee a 


toute la population civile palestinienne - s’inscrit 
clairement dans la longue tradition israelienne de 
brutalite, d’humiliation et de deshumanisation du 
peuple palestinien afm de realiser les visees d’Israel 
contre le territoire occupe et sa population, notamment 
son desir insatiable d’acquerir des terres par sa 
campagne d’implantation de colonies de peuplement et 
par la construction du mur de separation. 

La portee et l’ampleur des attaques militaires et 
des actes de destruction aveugles recemment menes par 
les forces d’occupation israeliennes dans la bande de 
Gaza indiquent que ces actes degression militaire 
flagrante contre la population palestinienne etaient 
clairement premedites et planifies. En effet, bien avant 
la capture du soldat israelien, le 25 juin, a partir d’un 
avant-poste militaire a la frontiere de Gaza, Israel, la 
puissance occupante, a profere une serie de menaces et 
a fait des declarations sur son intention de lancer une 
operation massive d’invasion de la bande de Gaza. 
Israel a egalement commence a mobiliser ses troupes. 
La capture du soldat n’a ete que l’element declencheur, 
ou le pretexte, pour lancer l’invasion. 

Il y a deux jours, le 28 juin, Israel, la puissance 
occupante, apres avoir amasse des milliers de soldats le 
long de la frontiere sud de la bande de Gaza, pres de la 
region de Rafah, a lance une attaque militaire aerienne 
et terrestre importante sur la bande de Gaza, au moyen 
d’avions de guerre, de chars, de bombardements et 
d’obus tires a partir d’unites navales. Cet assaut 
menace des vies parmi la population civile 
palestinienne sans defense dans la region, detruisant de 
faqon aveugle des biens appartenant a des civils ainsi 
que 1’infrastructure, et destabilisant une situation deja 
fragile sur le terrain. Pour punir de maniere collective 
la population civile palestinienne et la terroriser, les 
forces d’occupation israeliennes ont bombarde et 
detruit la seule centrale electrique de Gaza, laissant la 
majorite de la population sans electricite. 

Les forces d’occupation ont egalement bombarde 
d’importantes canalisations d’eau - rendant l’eau 
potable encore plus rare - et detruit trois ponts a Gaza, 
ce qui entrave gravement la circulation dans la region. 
En outre, les forces d’occupation ont survole des 
quartiers civils de jour comme de nuit, franchissant le 
mur du son en vue de semer la peur et la panique parmi 
la population; elles ont ecrase de larges bandes de 
terres agricoles; elles ont bombarde un terrain de 
football et ont lance des missiles sur des institutions du 
Gouvernement palestinien, y compris le Ministere de 
l’interieur a Gaza. 
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Des centaines de Palestiniens, en particulier dans 
la zone de Rafah, ont fui leurs foyers en quete de 
securite dans un lieu ou il semble impossible 
d’echapper a l’assaut militaire d’Israel, qui devrait sans 
doute prendre de l’ampleur maintenant qu’Israel a 
deploye des milliers d’autres soldats le long de la 
frontiere septentrionale de Gaza et menace d’envahir 
des villes et des camps de refugies palestiniens dans le 
nord. La population civile palestinienne qui se trouve 
dans la bande de Gaza devastee et appauvrie est 
desormais completement assiegee par Israel qui a 
egalement ferme tous les points de passage et, du fait 
des coupures d’electricite et d’eau potable, y compris 
pour les hopitaux, et des penuries croissantes de 
nourriture et de fournitures medicales, la grave crise 
humanitaire que subit la bande de Gaza est gravement 
exacerbee. II faut noter a cet egard que le Comite 
international de la Croix-Rouge, entre autres, a 
exprime aujourd’hui sa vive preoccupation face a 
1’escalade militaire israelienne dans la bande de Gaza 
et a appele Israel a autoriser, conformement a ses 
obligations au regard du droit international, la livraison 
de fournitures medicales d’urgence aux civils 
palestiniens de la bande de Gaza afin de soulager cette 
grave crise humanitaire. 

A la suite du lancement de cette invasion 
mercredi, hier, les forces d’occupation israeliennes ont 
elargi leur agression jusqu’en Cisjordanie, menant 
toute une serie de raids et ont enleve 64 Palestiniens au 
moins, une majorite etant des responsables de haut 
niveau democratiquement elus, dont huit membres du 
Cabinet ministeriel de l’Autorite palestinienne, 
24 membres du Conseil legislatif palestinien et 
plusieurs maires. Ces responsables, en plus des quelque 
9 000 Palestiniens, femmes et enfants compris, detenus 
dans les prisons israeliennes, sont detenus par la 
puissance occupante en violation flagrante de la 
quatrieme Convention de Geneve. En outre, le ciblage 
direct par Israel, au cours de cette operation, de hauts 
responsables palestiniens indique clairement qu’Israel 
a des objectifs politiques qui visent a saboter l’accord 
recent conclu par les parties palestiniennes en vue de 
se reconcilier et de s’unifier, et cherchent non 
seulement a handicaper le fonctionnement de l’Autorite 
palestinienne, mais aussi, en fin de compte, a 
provoquer l’effondrement de l’Autorite palestinienne 
dans son ensemble, ce qui permettrait a Israel d’avoir 
la voie libre pour continuer a prendre des mesures et a 
appliquer des plans unilateraux illegitimes, en 
pretextant qu’il n’a pas de « partenaire pour la paix ». 


En fait, cette derniere campagne militaire 
israelienne a ete, comme par hasard, lancee a la veille 
d’un accord conclu directement entre les parties 
palestiniennes pour ouvrir la porte a une reprise des 
negociations et du processus de paix. La poursuite et 
l’elargissement attendu de 1’agression militaire 
israelienne empecheront une telle reprise, annihilant 
ainsi toute perspective de negociations entre les deux 
camps en vue d’un reglement pacifique, sur la base 
d’une solution prevoyant deux Etats et, de ce fait, la 
puissance occupante realisera son objectif qui est de ne 
laisser d’autre choix que l’unilateralisme. 

Et pourtant, en depit des attaques ininterrompues 
d’Israel, de ses crimes incessants et du terrorisme 
d’Etat diriges contre le peuple palestinien, les 
dirigeants palestiniens continuent d’opter pour la voie 
diplomatique. Sous la direction du President Mahmoud 
Abbas, les Palestiniens s’emploient par tous les 
moyens a regler la question du soldat israelien fait 
prisonnier, pour veiller a ce qu’il soit relache indemne. 
Ces efforts ont ete menes de front avec les efforts 
cherchant a parvenir a la conclusion d’un accord entre 
toutes les parties palestiniennes pour instaurer l’unite 
nationale et le calme. Le President Abbas continue de 
preconiser que l’on donne une chance a la voie 
diplomatique afin d’epargner de nombreuses vies du 
cote palestinien - et aussi du cote israelien - de 
preserver 1’infrastructure civile palestinienne de 
nouvelles destructions et d’eviter une deterioration de 
cette tragedie humanitaire provoquee par les crimes de 
la puissance occupante contre le peuple palestinien. 
Israel, la puissance occupante, doit repondre a de tels 
efforts en renonqant a l’option militaire, laquelle ne 
fera qu’entrainer d’autres souffrances et d’autres pertes 
et destabilisera encore davantage la situation dans le 
territoire palestinien occupe et, au-dela, dans 
1’ensemble de la region, ce qui fera evidemment de ce 
probleme une question concernant la paix et la securite 
internationales. 

II est desormais du devoir du Conseil de securite, 
conformement aux responsabilites que lui confere la 
Charte des Nations Unies, de prendre des mesures face 
a la situation de crise qui prevaut dans le territoire 
palestinien occupe. Le Conseil ne saurait rester passif 
face a une telle agression militaire contre une 
population civile sans defense et face aux graves 
violations du droit international humanitaire commises 
par Israel, la puissance occupante. Le Conseil doit 
condamner cette agression et demander la cessation 
immediate des hostilites et le respect des normes et des 
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dispositions du droit international, y compris la 
quatrieme Convention de Geneve. II doit egalement 
appeler au retrait immediat des forces d’occupation 
israeliennes de la bande de Gaza et demander la 
liberation des responsables palestiniens actuellement 
en detention. Le Conseil de securite et les autres 
parties concernees au sein de la communaute 
internationale doivent deployer les efforts necessaires 
pour exercer des pressions sur toutes les parties afm 
que ces dernieres renoncent aux politiques degression 
et retournent a la table des negociations et au processus 
de paix. 

Si le Conseil ne prend pas les mesures requises 
pour faire cesser cette derniere agression israelienne et 
mettre fin aux punitions collectives et aux violations 
des droits de l’homme commises contre le peuple 
palestinien, cela ne fera certainement que soutenir 
l’impunite de la puissance occupante et perpetuer le 
cycle de violence relance par Israel, aggravant ainsi la 
situation humanitaire dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et nous eloignant 
encore davantage de la conclusion d’une paix si 
ardemment souhaitee. Par ailleurs, comme nous 
l’avons dit la semaine derniere au Conseil lors de son 
important debat sur le renforcement du droit 
international (voir S/PV.5474), l’incapacite repetee du 
Conseil a agir face a la situation dans le territoire 
palestinien occupe a non seulement aggrave et 
prolonge le conflit, mais a provoque une remise en 
question de la force du droit international et de la 
credibilite du Conseil en ce qui concerne son 
application equitable du droit international. 

Nous repetons aujourd’hui qu’il n’est pas trop 
tard pour que le Conseil de securite joue le role qui lui 
revient et use de son autorite pour traiter d’une 
question en prenant des mesures adequates ayant pour 
but de mettre un terme aux graves violations commises 
actuellement, faire cesser les hostilites et preserver les 
perspectives d’un reglement pacifique conclu sur la 
base du droit international, des resolutions de l’ONU, 
de la Feuille de route du Quatuor et de 1’Initiative de 
paix arabe. Nous affirmons notre foi en l’autorite et en 
la capacite du Conseil et en la primaute et la legitimite 
du droit international, et encore une fois, nous disons 
aux membres du Conseil que nous avons beaucoup 
d’espoir - l’espoir du peuple palestinien et de ses 
dirigeants - que le Conseil sera a la hauteur de ses 
devoirs et de ses responsabilites et nous epargnera de 
nouvelles pertes et de nouvelles souffrances. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) {parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je tiens d’emblee a vous feliciter pour la 
faqon dont vous avez dirige les travaux du Conseil en 
ce mois de juin, un mois qui a ete, nous le savons, 
complexe et riche en evenements. Et votre direction 
avisee est fort appreciee. 

Je voudrais faire part des derniers faits survenus 
sur le terrain. Le dimanche 25 juin, a environ 5 h 30 du 
matin, des membres du Hamas, ainsi que des membres 
d’autres organisations terroristes, se sont infiltres en 
Israel pres de Kerem Shalom, a la frontiere avec Gaza, 
apres avoir creuse un tunnel de 300 metres a l’interieur 
du territoire israelien. Au cours de l’attaque qui a suivi, 
des terroristes palestiniens ont tue deux soldats 
israeliens, le lieutenant Hanan Barak, age de 20 ans, et 
le sergent Pavel Slutzker, egalement age de 20 ans. Ils 
ont enleve un soldat, le caporal Gilad Shalit, age de 
19 ans, et en ont blesses trois autres. Les organisations 
terroristes Hamas, les Comites de la resistance 
populaire et Jish al-Islam - l’Armee de l’islam- ont 
revendique l’attaque. La derniere de ces organisations 
est un nouveau groupe terroriste jusqu’a present 
inconnu. 

Gilad Shalit est actuellement retenu otage et nous 
ne savons pas ou il se trouve. Le meme jour, les 
Comites de la resistance populaire ont enleve puis 
abattu par balle un civil israelien de 18 ans, Eliyahu 
Asheri. II a ete assassine le jour meme de son 
enlevement et son corps a ete decouvert dans la nuit de 
mercredi par les forces israeliennes. 

Ces attaques terroristes palestiniennes ont ete 
lancees apres qu’Israel ait fait preuve de moderation 
pendant de longues semaines face aux nombreuses 
tentatives d’enlevement et aux tirs incessants de 
roquettes Qassam depuis la bande de Gaza qui ont pris 
pour cible des civils, des ecoles et des maisons, 
traumatise les enfants et paralyse la ville de Sderot. 

Les membres du Conseil se rappelleront qu’Israel 
s’est desengage de la bande de Gaza en aout dernier 
dans l’espoir de donner une chance a la paix et un 
nouveau souffle au processus de paix. Au lieu de cela, 
la reponse a ete la realisation de la preoccupation 
d’Israel -une augmentation des attaques terroristes. 
Gaza est maintenant une base terroriste soutenue 
activement par le Gouvernement elu du Hamas. Israel 
est attaque de jour comme de nuit. Les terroristes ont 
commis des attentats-suicide, des fusillades, des 
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agressions a l’arme blanche, des tirs de roquettes 
Katioucha et Qassam, des explosions et des attaques au 
cocktail Molotov et d’autres formes de terrorisme. II y 
a seulement deux semaines, deux jeunes filles ont 
echappe par chance a une autre tentative d’enlevement. 
Mais il ne s’agit la que d’un seul exemple. 

Une forme particuliere de la terreur palestinienne 
permanente est constituee par le barrage de roquettes 
Qassam tirees depuis la bande de Gaza sur Israel. 
Depuis octobre dernier, plus de 600 roquettes Qassam 
sont tombees sur les villes et le territoire israeliens, et 
au cours de la seule semaine ecoulee plus de 
50 roquettes ont ete lancees depuis Gaza. Dans la ville 
de Sderot, une cible constante des roquettes Qassam, 
celles-ci ont frappe des maisons, des ecoles et des lieux 
de travail et ont blesse de nombreuses personnes par 
leurs eclats et cause chocs et traumatismes. La cible 
evidente de ces attaques a la roquette sont des hommes, 
des femmes et des enfants - des civils israeliens. 

Madame la Presidente, membres du Conseil, 
qu’exigeraient de vos gouvernements les maires et les 
citoyens de vos villes respectives? Comment 
reagiraient vos gouvernements respectifs face a ces 
actes terroristes flagrants? 

Les provocations agressives des terroristes de la 
semaine ecoulee et, en fait, celles de ces derniers mois 
se sont poursuivies uniquement parce qu’elles sont 
appuyees par le Gouvernement palestinien officiel, un 
regime terroriste dont le but avoue est de nous priver 
de nos droits de l’homme les plus fondamentaux. Le 
Hamas est engage dans une ideologie radicale et 
militante, et continue - au moment meme ou nous 
sommes reunis - a prendre part au terrorisme et a 
rejeter les principes memes du processus de paix. 

Le Hamas a declare ce mois-ci qu’il renon 9 ait a 
respecter le cessez-le-feu qu’il avait declare. 
Cependant sa campagne terroriste a toujours ete son 
principal objectif. Nous n’avons pas ete surpris en fait 
lorsque le Hamas a rompu son cessez-le-feu en 
participant a des tirs de roquettes avec ses 
organisations partenaires une semaine avant de faire sa 
declaration trompeuse. Cette tromperie n’a ete 
corroboree que lorsque nous avons appris dimanche 
dernier qu’il creusait depuis des mois un profond 
tunnel pour infiltrer Israel. 

Mais le Hamas n’est pas seul. La realite 
dangereuse du Moyen-Orient est davantage enflammee 
par la collaboration active et directe entre la Syrie, 


l’lran, le Hezbollah et les groupes terroristes 
palestiniens, qui constituent un axe de la terreur. 

La premiere obligation preponderate de chaque 
Etat est de proteger ses citoyens. Chaque membre de ce 
Conseil et de cette Organisation comprend cette 
responsabilite. Avec le maintien de la paix, il appartient 
au Gouvernement de proteger ses citoyens. Cette 
responsabilite est inscrite dans les principes les plus 
fondamentaux du droit international. 

Israel est profondement preoccupe par 
1’enlevement du caporal Gilad Shalit. Il s’agit d’un 
probleme humanitaire grave et, en notre qualite d’Etat 
souverain, il est de notre devoir de faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour qu’il retourne sain et sauf. 

Depuis le moment ou ont ete rectus les premiers 
rapports sur T enlevement de Gilad, Israel n’a epargne 
aucun effort pour ce qui est d’explorer et d’epuiser 
toutes les voies diplomatiques et, en particulier, il a 
donne au President Abbas toutes les chances d’obtenir 
sa liberation sain et sauf, ce qui peut etre vu comme 
une mise a l’epreuve de ses qualites de dirigeant. 
Meme a Damas, ou Khaled Meshaal, un dirigeant du 
Hamas, a son quartier general et assure la liaison avec 
le regime d’Assad, de nombreuses communications 
importantes ont ete re?ues afin d’influencer le retour 
sain et sauf du caporal Shalit. En effet, de nombreux 
dirigeants de la region sont d’accord pour dire que 
Meshaal est la clef du reglement de cette crise 
humanitaire. 

Neanmoins, les efforts diplomatiques ont ete 
jusqu’a present vains. Avec chaque heure qui passe, la 
menace qui pese sur la vie et le bien-etre de Gilad 
s’accroit, et il est de plus en plus urgent de mettre fin a 
cette crise. Puis-je rappeler aux membres du Conseil 
Tissue d’affaires semblables en Israel et dans d’autres 
pays, ou des soldats, des journalistes, des travailleurs 
humanitaires et des civils ont ete enleves, tortures, 
massacres et decapites sauvagement? 

Israel, comme tout autre Gouvernement 
responsable, ne peut tolerer une situation ou ses 
citoyens sont retenus otages par des membres d’un 
groupe terroriste tel que le Hamas. Je voudrais assurer 
le Conseil que nous ne nous sommes pas desengages de 
la bande de Gaza afin d’y retourner. Cela n’est ni dans 
notre interet moral, securitaire ou financier ni dans 
aucun de nos interets. En l’etat actuel des choses, la 
presence de l’armee israelienne est limitee a une toute 
petite zone dans le sud de Gaza, dans le but unique 
d’empecher que le caporal Shalit soit sorti 
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clandestinement de la bande de Gaza. L’operation 
militaire qui a lieu maintenant est par consequent d’une 
nature precise et son champ d’action est limite. Son 
objectif n’est ni de punir ni de se venger. Israel fait 
tous les efforts possibles pour reduire au minimum le 
tort fait aux civils palestiniens. En effet, il y a une 
heure, le Ministre de la defense Amir Peretz a declare 
qu’Israel envisage de prendre immediatement des 
mesures pour ameliorer la situation humanitaire sur le 
terrain a Gaza. 

Le terrorisme international est le plus grand 
probleme qui se pose pour la paix et la securite 
internationales. En Israel, il demeure le plus grand 
obstacle a la surete et a la securite de nos citoyens. Le 
devoir que nous avons de faire face a cette menace 
guide nos efforts meme avant la creation d’Israel. 

L’objectif de cette entreprise militaire est 
conforme a notre droit legitime a vivre en securite. A 
la lumiere de l’escalade du terrorisme palestinien, 
Israel a decide d’intensifier ses efforts pour arreter ces 
agents responsables d’actes de terrorisme afin qu’ils 
soient traduits en justice et juges. Israel n’acceptera pas 
le terrorisme meme s’il est cache derriere des titres 
politiques. Le monde devrait reconnaitre ceux qui 
prennent deliberement et intentionnellement pour cible 
des innocents pour ce qu’ils sont exactement : des 
terroristes. Ne nous laissons pas tromper par leurs 
costumes et leurs cravates. Nous devons plutot ecouter 
ce qu’ils disent et regarder ce qu’ils font. 

Malheureusement, nos pires peurs quant a 
l’accession d’une organisation terroriste a la tete de 
T Autorite palestinienne se sont maintenant realisees. 
Le monde est maintenant temoin de ce que le Hamas 
represente veritablement. Les faits graves survenus 
cette semaine reaffirment l’importance de la politique 
que la communaute internationale a adopte suite aux 
recentes elections palestiniennes, en particulier, les 
trois conditions de base qu’elle a appele le 
Gouvernement palestinien a remplir pour qu’il soit vu 
comme un partenaire politique legitime. Il est par 
consequent essentiel que la communaute internationale 
continue d’adherer strictement a cette politique. Elle ne 
devrait pas se laisser tromper par des formulations 
palestiniennes vagues qui ne demontrent aucun 
attachement inconditionnel a ces trois conditions. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
tournure grave qu’ont prise les evenements recents 
dans notre region. Neanmoins la responsabilite de cette 
situation repose clairement sur les epaules du Hamas, 


qui a commis ces crimes, et sur le President de 
l’Autorite palestinienne, qui a ete incapable de faire en 
sorte que le terrorisme ne soit plus fomente depuis son 
territoire. Nous demandons instamment a la 
communaute internationale de continuer d’exercer 
toutes les pressions politiques possibles sur l’Autorite 
palestinienne et sur l’organisation terroriste Hamas, y 
compris ses membres et ceux qui la soutiennent a 
Damas, afm d’assurer la liberation immediate, sain et 
sauf, de Gilad Shalit et de mettre enfin un terme a 
l’utilisation du territoire palestinien comme base 
d’operations terroristes. Notre engagement commun de 
lutter contre le terrorisme et de donner les moyens 
d’agir a ceux qui sont veritablement attaches a la paix 
n’en exige pas moins. 

La Presidente (parle en anglais ) : Conformement 
a 1’accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de bien vouloir limiter leurs interventions a cinq 
minutes au maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont de longues declarations sont priees de bien vouloir 
en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la salle du 
Conseil. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance 
d’urgence du Conseil sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Nous voudrions 
egalement remercier M mc Angela Kane, Sous- 
Secretaire generate aux affaires politiques, de 1’expose 
qu’elle vient de faire aujourd’hui au Conseil. 

Depuis ces deux derniers jours, les forces 
militaires israeliennes menent des operations militaires 
a grande echelle, alliant bombardements aeriens et 
recours a des forces sur le terrain, qui ont entraine la 
destruction totale de 1’infrastructure palestinienne. Des 
ponts, des universites et des centrales electriques ont 
ete deliberement pris pour cibles, paralysant la vie 
quotidienne dans la bande de Gaza. Tous les acces 
terrestres, maritimes ou aeriens a la bande de Gaza ont 
ete totalement fermes, isolant ainsi pres de 1,5 million 
de Palestiniens du monde exterieur et limitant les 
mouvements des citoyens, et provoquant aussi 
l’etranglement economique de la bande de Gaza ainsi 
que de graves penuries alimentaires. 

Le point de passage de Beit Hanoun, qui est 
employe par les travailleurs des organisations 
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humanitaires internationales, a lui aussi ete ferme, ce 
qui empeche la fourniture de l’assistance humanitaire. 
La force aerienne israelienne effectue des vols a basse 
altitude, franchissant le mur du son et provoquant des 
bangs soniques dans 1’intention de terroriser et 
d’intimider la population civile. La puissance 
occupante a arrete 64 membres du Conseil legislatif et 
ministres du Gouvernement palestinien, soit environ un 
tiers du Gouvernement palestinien elu. 

Cette campagne militaire n’est en aucune maniere 
en rapport avec ses objectifs declares. Elle constitue 
plutot une punition imposee a la population civile 
palestinienne, en detruisant des biens civils 
palestiniens tres eloignes des cibles militaires et qui ne 
contribuent en rien aux activites militaires. Ces 
mesures represented une punition collective, ce qui est 
interdit par l’article 33 de la quatrieme Convention de 
Geneve. 

Ces dernieres pratiques sont un nouveau maillon 
d’une chaine - l’escalade par le Gouvernement 
israelien des politiques qui nuisent au peuple 
palestinien, notamment les executions extrajudiciaires 
et les bombardements indiscrimines sur la population 
civile. Ces pratiques israeliennes irresponsables 
constituent une grave violation des traites 
internationaux, et notamment de la quatrieme 
Convention de Geneve. Elies represented une 
violation du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme. En outre, elles ne font 
qu’exacerber la violence dans la region et conduire au 
deraillement de la Feuille de route, portant ainsi un 
coup severe a toute possibility de parvenir a la paix au 
Moyen-Orient, tout comme le font aussi les vols de 
provocation qu’effectue l’armee de l’air israelienne 
dans l’espace aerien d’un Etat arabe voisin. 

II appartient done a la communaute 
internationale, representee par le Conseil de securite, 
qui est l’unique organe responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales, d’adopter une 
attitude responsable et de mettre un terme a ces 
violations. 

La semaine derniere, le Conseil a tenu un debat 
public sur le renforcement du droit international et 
l’etat de droit et le maintien de la paix et de la securite 
internationales (voir S/PV.5474). Cette semaine, nous 
avons debattu de la protection des civils dans les 
conflits armes (voir S/PV.5476). Nous avons entendu 
tous les orateurs qui ont participe a ces debats 
reaffirmer Limportance de ces deux questions. Pourtant 


aujourd’hui, un Etat Membre de l’Organisation ignore 
totalement les initiatives dont nous avons encore 
souligne l’importance hier seulement. II s’agit la, en 
fait, d’une mise a l’epreuve de la credibility et de la 
determination du Conseil de securite a l’egard de ses 
engagements dans ces domaines. Si le Conseil ne prend 
pas des mesures fermes et energiques pour faire face a 
cette situation, son autorite en matiere de droit 
international et de protection des civils en sortira 
erodee. 

Le droit d’Israel a defendre la vie et la securite de 
ses citoyens n’est absolument pas en question. 
Toutefois, la vie d’un soldat ne devrait pas etre evaluee 
aux depens de tout un peuple. Si nous nous mettons a 
suivre une telle demarche dans les relations 
internationales, le monde devra faire face a une 
veritable catastrophe. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait que 
l’Etat du Qatar a la conviction que le processus de paix 
doit continuer et que toutes les parties doivent renoncer 
a la violence et respecter les resolutions de la 
communaute internationale, et en particulier 
1’engagement en faveur de la Feuille de route, proposee 
par le Quatuor, les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et l’Initiative de paix arabe. 

M. de La Sabliere (France) : Le Representant 
permanent de l’Autriche prononcera tout a l’heure une 
intervention au nom de l’Union europeenne, j’y 
souscris pleinement et je souhaite, pour ma part, faire 
les commentaires suivants. 

La France est extremement preoccupee par 
revolution de la situation au Proche-Orient. Tout en 
reconnaissant le droit legitime d’lsrael a se defendre, 
nous appelons a la plus grande retenue dans les 
operations israeliennes en cours, notamment pour 
proteger les populations civiles palestiniennes. Nous 
reaffirmons la primaute des voies diplomatiques pour 
obtenir la liberation du soldat israelien. Nous appelons 
a la fin la plus rapide possible des incursions 
israeliennes a Gaza et dans la zone A de Cisjordanie, de 
maniere a faciliter une desescalade de la violence dans 
la region. 

II est essentiel que l’Autorite palestinienne 
prenne de la faqon la plus urgente toutes les mesures 
necessaires pour faire cesser les tirs de roquette et les 
actes de violence de toute nature a l’encontre d’lsrael 
et de ses citoyens. Nous condamnons par ailleurs 
l’assassinat du jeune colon israelien, victime d’un 
enlevement en Cisjordanie. Nous reaffirmons que le 


10 


06-41367 



S/PV.5481 


Gouvernement dirige par le Hamas doit adherer aux 
trois principes poses par le Quatuor : renonciation a la 
violence, reconnaissance d’Israel et acceptation des 
instruments internationaux. Mais il est aussi 
indispensable de proteger l’Autorite palestinienne, en 
tant qu’institution, et de garantir les possibility d’un 
dialogue et d’une negociation a venir. 

Les arrestations par Israel de membres du 
Gouvernement, du Conseil legislatif et de responsables 
politiques palestiniens menacent directement 
l’existence meme des institutions palestiniennes. Nous 
appelons done a leur liberation. 

Comme l’a dit le Secretaire general, il est 
essentiel que toutes les parties prennent de faqon 
urgente des mesures en vue d’une desescalade. Il est 
essentiel de recreer les conditions d’une reprise des 
negociations en vue d’un reglement juste, equitable et 
durable fonde sur le droit, grace auquel les Etats et les 
peuples israeliens et palestiniens pourront enfin vivre 
dans la paix et la securite. 

M. Gayama (Congo) : Madame la Presidente, ma 
delegation vous sait gre d’avoir organise cette seance 
publique sur la situation actuelle au Moyen-Orient, et 
elle adresse ses remerciements a M me Kane, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, pour les 
informations portees a notre connaissance. 

Une fois de plus, l’urgence nous conduits a 
examiner une situation, celle de Palestine, d’une 
gravite extreme. L’etincelle qui a fait declencher le 
brasier, c’est l’enlevement d’un soldat israelien suite a 
une operation commando dont a ete la cible une 
structure militaire israelienne. De cet acte, on peut 
certes chercher a comprendre les raisons, les mobiles 
reels, voire meme l’opportunite dans un contexte aussi 
delicat que celui qui entoure une situation conflictuelle 
israelo-palestinienne si delicate a manipuler d’autant 
plus que, ces derniers temps, des faits majeurs plutot 
positifs etaient venus detendre un tant soit peu notre 
imaginaire a cet egard. 

Je fais allusion aux pourparlers interpalestiniens 
qui avaient revele des avancees entre le Fatah et le 
Hamas au point ou on a pu parler d’une certaine 
reconnaissance de facto, implicite d’Israel par l’actuel 
Gouvernement palestinien. Je fais aussi allusion a la 
reprise progressive, annoncee en tout cas, de 
l’assistance financiere aux autorites palestiniennes par 
les partenaires internationaux. Surtout, il etait question 
de plus en plus de la relance de la Feuille de route 
grace aux efforts concertes des protagonistes, 


particulierement le President Abbas et le Premier 
Ministre Ehud Olmert. A ces efforts ont ete associes 
l’Egypte ainsi que d’autres partenaires internationaux, 
dont nous saluons la volonte et la disponibilite. 

Mon pays ne peut done que deplorer toute 
attitude belliciste qui, dans un tel contexte, affaiblit les 
chances de la paix et du droit pour privilegier celles 
des tensions et de la crise. L’enlevement et la 
sequestration du soldat israelien par les groupes 
palestiniens qui les ont revendiques ne peuvent done 
etre acceptes. C’est un acte malheureux que nous ne 
saurions pas du tout encourager. 

Le pretexte etait done tout trouve pour Israel de 
se livrer a des operations militaires disproportionnees 
qui ont pour consequence d’aggraver de maniere 
insoutenable la vie de plus en plus precarisee des 
populations palestiniennes, qui se voient aujourd’hui 
privees en grande partie d’eau, d’electricite et soumises 
a un veritable terrorisme officiel. 

Des orateurs qui m’ont precede - les 
representants de la Palestine et du Qatar, notamment - 
ont deja etabli combien ces actions menees par l’armee 
israelienne enfreignaient aux conventions 
internationales pertinentes et au droit humanitaire. 
Notre indignation s’etend aux arrestations et 
enlevements de personnalites officielles, ministres et 
parlementaires palestiniens, comme pour se moquer 
des institutions legitimes de l’Autorite palestinienne. 

A ce stade, nous voudrions en appeler a la 
volonte de tous, de toutes les parties, pour continuer a 
faire prevaloir les objectifs de paix dans le cadre de la 
Feuille de route pour que le Moyen-Orient puisse 
s’engager dans la voie de la solution pacifique et se 
detourner d’une maniere que nous esperons definitive 
de la violence comme moyen de reglement du conflit 
israelo-palestinien. 

A ce stade, nous voudrions nous en tenir la et 
exprimer le souhait que la communaute internationale, 
le Conseil de securite en particulier, apportera dans 
toute la mesure possible son concours aux efforts des 
personnes et institutions de bonne volonte qui sont 
pretes a aider Israel et la Palestine a vivre en paix et en 
securite l’un a cote de l’autre. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous sommes tous conscients de la gravite 
de la situation qui se deroule au Moyen-Orient. Je 
voudrais dire que notre but primordial ici au Conseil de 
securite doit etre d’eviter de prendre toute mesure qui 
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exacerberait contre toute attente les tensions dans la 
region. A cette fin, nous devons, il nous semble, faire 
preuve de prudence avant de publier tout commentaire, 
encore moins une declaration officielle, etant donne la 
complexity de la situation. Nous ne devons pas saper la 
credibility deja limitee du Conseil en engageant un 
debat ou en employant une rhetorique juste pour le 
plaisir. Un tel exercice decredibilise l’Organisation des 
Nations Unies de maniere generate et donne raison a 
ceux qui disent que tout cela n’est que du blablabla. 

Les Etats-Unis appellent a la liberation 
immediate et sans condition du caporal Gilad Shalit 
des Forces de defense israeliennes par le Hamas. C’est 
le meilleur moyen de realiser notre objectif commun, 
qui est un reglement pacifique de la crise immediate. 
Le terrorisme sous toutes ses formes - et c’est de cela 
qu’il s’agit ici - est intolerable, et la communaute 
internationale doit etre unie pour s’y opposer. L’attaque 
et l’enlevement par le Hamas la semaine derniere ont 
precipite cette crise, et son refus de liberer son otage 
continue de mettre en danger la vie de Palestiniens 
innocents. Nous condamnons en outre le meurtre 
sauvage du citoyen israelien age de 18 ans, Eliyahu 
Asheri, et adressons nos condoleances a sa famille. 

Des que le corporal Shalit sera libere sain et sauf 
et sans conditions, nous esperons que les parties dans 
la region pourront poursuivre les negociations sur la 
meilleure faqon d’aller de l’avant pour instaurer une 
paix durable. Les Etats-Unis sont fermement 
convaincus qu’une condition prealable pour mettre fin 
a ce conflit est que les Gouvernements syrien et iranien 
renoncent a leur role d’Etats parrains du terrorisme et 
condamnent categoriquement les actions du Hamas, 
notamment cet enlevement. 

Alors que nous appelons au calme dans la region, 
gardons a l’esprit le fait que nous n’en serions pas la 
aujourd’hui si la Syrie n’appuyait ni n’hebergeait des 
terroristes. Nous demandons instamment au President 
Assad d’appuyer les efforts internationaux pour regler 
la situation. Un premier pas important a cet egard serait 
pour la Syrie d’arreter Khaled Meshal, un terroriste 
international bien connu et membre du Hamas, et de 
fermer son siege terroriste a Damas. En outre, nous 
demandons instamment a la Syrie de ne plus fmancer 
les terroristes et de cesser sa cooperation avec d’autres 
Etats, tels que l’lran, qui financent les terroristes. 

En meme temps, il appartient au Gouvernement 
de l’Autorite palestinienne de mettre fin a tous les 
actes de violence et de terreur et de respecter les 


principes enonces par le Quatuor, a savoir renoncer au 
terrorisme, reconnaitre Israel, et accepter les 
obligations et les accords anterieurs, y compris la 
Feuille de route. 

Nous demandons aux dirigeants actuels du Hamas 
et de l’Autorite palestinienne d’adherer pleinement a 
ces principes du Quatuor et de les appliquer. La 
premiere chose que le Hamas devrait faire 
immediatement est d’obtenir que le caporal Shalit soit 
libere sain et sauf et sans condition. 

Le G-8 s’est declare hier preoccupe par 
1’incarceration de membres elus de l’Autorite 
palestinienne et de deputes. Nous engageons toutes les 
parties a s’abstenir de toute mesure susceptible 
d’exacerber la situation ou de faire du tort aux civils 
innocents, tout en reconnaissant le droit sans 
equivoque d’Israel de se defendre et de proteger la vie 
de ses citoyens. 

En cette periode de crise, nous demandons 
instamment qu’une attention speciale soit pretee aux 
besoins humanitaires de la population de Gaza et que 
des mesures soient prises afin d’y repondre au plus 
vite. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M me Kane de son expose. 

La Federation de Russie s’inquiete vivement de la 
tournure dangereuse que prennent les evenements dans 
la bande de Gaza. La situation dans ce secteur, l’etat 
des relations israelo-palestiniennes, et la situation qui 
regne dans l’ensemble du Moyen-Orient sont 
extremement inquietantes. De nouvelles mesures 
s’imposent done de toute urgence pour empecher que la 
situation ne se destabilise davantage. Il est egalement 
essentiel que toutes les parties fassent preuve de 
moderation et de sagesse et qu’elles prennent 
conscience de la dangerosite du terrain sur lequel elles 
se sont engagees. 

Les vastes operations lancees par l’armee 
israelienne dans la bande de Gaza risquent de 
provoquer de nombreuses pertes parmi la population 
civile et de compromettre gravement les perspectives 
de sortie vers un veritable reglement du conflit israelo- 
palestinien. 

Soucieuse d’eviter une escalade de la crise, la 
Federation de Russie exhorte la direction de l’Autorite 
palestinienne a prendre des mesures decisives afin de 
maitriser les extremistes, de mettre fin aux incursions 
terroristes et aux attaques dirigees contre les citoyens 
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israeliens et de faire cesser les tirs de roquettes Qassam 
sur le territoire israelien. Surtout, il faut que soit libere 
le soldat israelien enleve et retenu en otage. 

Tous les mouvements palestiniens doivent 
comprendre que l’exacerbation de la situation ne fait 
que nuire a la realisation des aspirations nationales du 
peuple palestinien. Bien sur, Israel a lui aussi un role a 
jouer dans la stabilisation de la situation. II a sans 
conteste le droit et l’obligation de proteger la vie et la 
securite de ses citoyens. Cela ne doit pas pour autant se 
traduire par des consequences desastreuses pour la 
population palestinienne et par un chatiment collectif a 
l’encontre des habitants de Gaza et d’autres regions 
palestiniennes. 

II est absolument inadmissible de violer les 
frontieres et l’espace aerien d’autres Etats de la region, 
en l’occurrence la Syrie, au pretexte d’ecraser les 
extremistes. Nous sommes particulierement preoccupes 
par le fait qu’Israel a arrete et emprisonne des 
ministres du Gouvernement palestinien ainsi que des 
deputes du Conseil legislatif palestinien. Ce sont des 
personnes qui ont ete elues a Tissue d’elections 
independantes et democratiques, c’est-a-dire dans le 
cadre de la promotion de la democratic au Moyen- 
Orient, dont Tessor fait Tobjet d’un vaste consensus au 
sein de la communaute internationale. 

La Federation de Russie considere qu’il n’y a 
qu’une seule sortie possible a cette situation : il faut 
mettre un terme aux affrontements militaires et 
organiser le retour des parties a la table des 
negociations en vue d’un reglement politique. Tout 
autre solution aurait pour seule consequence de 
destabiliser dangereusement la situation dans la region 
et d’y etendre certainement Tinsecurite. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation humanitaire dans les territoires palestiniens, 
qui s’est encore deterioree apres les derniers 
evenements. Il faut imperativement mettre en oeuvre au 
plus vite les mesures concretes decidees par les 
mediateurs internationaux du Quatuor. Il importe 
egalement que soit mis en place le mecanisme 
international charge de venir en aide au peuple 
palestinien, avec la participation active des donateurs. 
Avant toute chose, il faut que les livraisons de 
medicaments et de carburant reprennent a Gaza. 

A travers ses contacts avec les Israeliens et les 
Palestiniens, la Federation de Russie tente de rallier les 
parties aux positions adoptees par le Quatuor. C’est ce 
dont il a ete question lors de la reunion des Ministres 


des affaires etrangeres des pays membres du G-8 qui 
s’est tenue a Moscou le 29juin, au cours de laquelle 
une position de solidarite a ete adoptee. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : A 
notre tour, nous remercions la Sous-Secretaire generale 
aux affaires politiques, M me Kane, de son expose. 

Etant donne que la Slovaquie s’associe 
pleinement a la declaration que fera sous peu le 
Representant permanent de TAutriche au nom de 
l’Union europeenne, je limiterai mon propos aux 
remarques suivantes. 

Nous sommes vivement preoccupes par la recente 
montee des tensions et la recrudescence de la violence 
a Gaza ainsi que par la deterioration generale du climat 
de securite au Moyen-Orient. C’est pourquoi nous 
incitons toutes les parties a la plus grande retenue et les 
engageons a tout mettre en oeuvre pour apaiser la 
situation et prevenir une nouvelle escalade perilleuse, 
qui ne manquerait pas de causer des souffrances et des 
morts supplementaires. 

Nous prions instamment T Autorite palestinienne 
de prendre toutes les mesures necessaires et de tout 
faire pour localiser et liberer le soldat israelien 
kidnappe et pour empecher de nouvelles attaques 
terroristes et militaires contre Israel, principalement les 
tirs de roquettes diriges contre les agglomerations 
israeliennes. Nous appuyons Tautorite du President 
Mahmoud Abbas et ses efforts dans ce sens. Nous 
esperons que le Gouvernement palestinien cooperera a 
cette fin. 

Nous condamnons vigoureusement le recent 
assassinat du jeune civil israelien enleve. A cet egard, 
nous demandons a T Autorite palestinienne de prendre 
immediatement des mesures pour mettre fin aux actes 
de violence terroristes et de se conformer aux trois 
principes enonces par le Quatuor. 

S’agissant d’Israel, tout en reconnaissant son 
droit de se defendre contre le terrorisme et ses auteurs 
et tout en concevant son anxiete pour le bien-etre de 
son soldat enleve ainsi que son desir de le voir 
rapidement relache sain et sauf, nous tenons a 
souligner que ses mesures et actions doivent rester 
mesurees et qu’il doit tout faire pour eviter la perte de 
vies innocentes, la destruction de Tinfrastructure civile 
ainsi qu’une nouvelle deterioration de la situation 
humanitaire. Par ailleurs, a propos du survol du 
territoire syrien, nous appelons Israel a la plus grande 
retenue. 
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Nous profitons de l’occasion pour reaffirmer 
notre adhesion a un reglement juste, global et durable 
du conflit au Moyen-Orient, qui repose sur toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et sur la 
concertation entre les deux parties. Nous exhortons les 
deux camps a renouer un dialogue constructif et a 
prendre des mesures concretes pour faire naitre et 
consolider une confiance mutuelle. 

Pour terminer, je tiens une nouvelle fois a 
souligner qu’il ne saurait y avoir de solution militaire 
au differend israelo-palestinien. Le seul chemin qui 
conduit a un reglement global et durable de ce conflit 
passe par la negociation dans la paix d’une solution 
prevoyant deux Etats, conformement a la Feuille de 
route. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : A l’instar des orateurs precedents, je 
remercie la Sous-Secretaire generale Kane de son 
expose. 

J’indique tout d’abord que nous nous associons a 
la declaration que fera sous peu le representant de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni est lui aussi profondement 
preoccupe par la situation qui regne a Gaza, et en 
particulier par l’escalade de la violence. Nous appelons 
done les deux parties a faire preuve de la plus grande 
retenue. II faut de toute urgence obtenir la liberation 
immediate et sans condition du caporal Shalit. C’est 
dans l’interet de tous. 

Nous condamnons le meurtre de deux soldats 
israeliens le week-end dernier, ainsi que le meurtre de 
Eliyahu Asheri, mais il importe qu’Israel respecte le 
droit international. II doit eviter les pertes civiles et 
toute action susceptible d’accroitre les souffrances du 
peuple palestinien. Comme les Ministres des affaires 
etrangeres du G8 l’ont declare a Moscou hier, « la 
detention de membres elus du Gouvernement et du 
Parlement palestiniens souleve de graves 
preoccupations ». Ces detenus doivent se voir accorder 
leurs pleins droits. 

Encore plus important, la politique doit prendre le 
dessus sur la violence. II ne faut epargner aucun effort 
pour qu’une solution diplomatique a la situation 
actuelle ait toutes les chances d’etre trouvee. Nous 
exhortons toutes les parties a trouver un moyen de 
reprendre les negociations, qui sont la seule fai;on de 
garantir une paix durable et de retablir le calme, dans 
l’interet des peuples palestinien et israelien. 


Nous partageons les preoccupations exprimees au 
sujet de la situation humanitaire, et nous notons 
qu’Israel a 1’intention de prendre des a present des 
mesures en vue d’ameliorer cette situation. Retablir 
l’electricite et l’approvisionnement en eau, ainsi que 
Faeces des organisations humanitaires, doit etre une 
priorite. 

Etant donne ces preoccupations humanitaires, il 
conviendrait peut-etre de dire quelques mots au sujet 
des progres accomplis dans la mise en place d’un 
mecanisme international temporaire. Nous avons 
souligne a plusieurs reprises que le Royaume-Uni 
souhaite aider le peuple palestinien a subvenir a ses 
besoins les plus fondamentaux. Nous ne souhaitons pas 
punir les Palestiniens pour la fai^on dont ils ont vote, 
mais nous ne sommes pas prets a mettre nos fonds 
entre les mains d’une Autorite palestinienne dirigee par 
le Hamas, qui n’a pas encore prouve son attachement 
aux trois principes du Quatuor. C’est la raison pour 
laquelle le Royaume-Uni a pris la tete de Faction 
internationale visant a trouver des moyens d’aider les 
Palestiniens, notamment par la creation du mecanisme 
international temporaire. 

Apres que le Quatuor a enterine ce mecanisme le 
17juin, la Commission europeenne a envoye des 
equipes sur le terrain afm de le mettre sur pied. La 
Commission s’occupe principalement de l’octroi de 
subventions aux travailleurs de la sante qui sont en 
premiere ligne, et espere effectuer les premiers 
versements vers la mi-juillet. Le mecanisme sert deja a 
payer des factures des services publics. Les autres 
parties du mecanisme, servant a payer des fournitures 
sanitaires et des factures de la securite sociale pour les 
Palestiniens les plus pauvres, sont en train d’etre mises 
en place de toute urgence par la Commission et la 
Banque mondiale. 

Enfin, je voudrais reaffirmer la ferme position 
britannique selon laquelle un retour aux negociations 
represente le meilleur moyen d’assurer une paix 
durable. Les negociations sont de toute evidence le 
meilleur moyen de faire avancer le processus. C’est le 
role de la communaute internationale et la 
responsabilite du Conseil d’encourager les 
negociations et de leur offrir les meilleures chances de 
succes. Cela ne sera pas possible si la violence se 
poursuit a de tels niveaux et si une partie refuse 
d’accepter le droit de l’autre d’exister. 
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M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Je 
souhaite moi aussi remercier la Sous-Secretaire 
generate Kane de son expose. 

La situation en Palestine et en Israel presente a 
l’heure actuelle d’enormes defis. Toutes les parties 
concernees doivent faire preuve de la plus grande 
retenue afin d’eviter une aggravation de la situation. 

Le Japon est profondement preoccupe par la 
deterioration de la situation causee par les recents actes 
de violence commis par des groupes extremistes 
palestiniens et les operations militaires menees par les 
forces de defense israeliennes, principalement dans la 
bande de Gaza. Nous demandons au Gouvernement de 
l’Autorite palestinienne de mettre un terme a la 
violence perpetree par les groupes extremistes 
palestiniens, notamment les tirs de roquettes, et de 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir la 
liberation immediate du soldat israelien enleve le 
25 juin. 

A cet egard, le Japon a tente d’obtenir une action 
immediate dans cette affaire par divers moyens. Par 
exemple, M. Tatsuo Arima, Envoye special du 
Gouvernement japonais dans le cadre du processus de 
paix au Moyen-Orient, a lance un appel au President 
Abbas, le 26juin, pour qu’il tente de regler cette 
question. 

Le Japon lance egalement un appel au 
Gouvernement israelien, en particulier, pour qu’il fasse 
preuve de la plus grande retenue. Nous exhortons le 
Gouvernement israelien a eviter toutes actions 
susceptibles d’entrainer des pertes parmi les civils 
palestiniens et la destruction de 1’infrastructure civile, 
comme les centrales electriques, car cela a des 
repercussions directes sur la vie quotidienne de la 
population palestinienne. La detention de membres 
elus du Gouvernement et du Parlement palestiniens est 
source de vive preoccupation. Le Japon regrette 
egalement qu’un avion militaire israelien ait survole le 
territoire syrien, ce qui ne peut qu’accroitre les 
tensions dans la region. 

Le Japon est gravement preoccupe par l’incidence 
qu’aura la deterioration de la situation sur les efforts 
futurs en faveur de la paix. Dans le meme temps, nous 
esperons vivement que la situation s’apaisera et qu’un 
climat plus propice aux negociations de paix regnera. 
A cette fin, le Japon se felicite des engagements pris la 
semaine derniere par le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas en vue d’entamer des negociations. Le 
Japon appuie les efforts consentis par le President 


Abbas en vue de faire progresser le processus de paix. 
Nous nous attendons egalement a ce qu’Israel 
s’abstienne de toute mesure unilateral qui pourrait 
prejuger de l’issue des negociations sur le statut 
defmitif. 

Nous sommes inquiets face a l’aggravation de la 
situation humanitaire en Palestine. Nous rappelons, a 
ce stade critique, combien il est important que la 
communaute internationale, y compris Israel, fournisse 
une assistance humanitaire et prenne les mesures 
necessaires a cette fin. 

II y a un an, lors de la visite du President Abbas 
au Japon, le Premier Ministre Koizumi a annonce qu’il 
accorderait une enveloppe d’aide d’environ 
100 millions de dollars dans l’avenir immediat, a 
l’appui des efforts de paix du President et pour le bien- 
etre du peuple palestinien. Pres de 80 % de cette 
somme annoncee ont ete verses a ce jour. Le Japon, 
l’un des principaux bailleurs de fonds de la Palestine, 
traitera de l’amelioration de la situation humanitaire 
comme il convient. II est cependant d’une importance 
primordiale que le Gouvernement israelien reprenne le 
transfert a l’Autorite palestinienne des recedes fiscales 
et douanieres afm d’ameliorer la situation fiscale et 
humanitaire en Palestine. 

Enfin, nous avons annonce mercredi dernier que 
le Premier Ministre Koizumi se rendrait en Israel, en 
Palestine et en Jordanie juste avant la reunion du 
sommet du G8, si les circonstances le permettent. Au 
cours de sa visite, il tiendra des pourparlers avec ses 
homologues pour voir comment faire progresser le 
processus de paix au Moyen-Orient par la negociation 
et encouragera les dirigeants concernes a jouer un role 
proactif a cette fin. 

M mc Taj (Republique-Unie de Tanzanie) {parle 
en anglais) : Nous remercions la Sous-Secretaire 
generate Angela Kane de sa mise a jour sur la situation 
au Moyen-Orient. 

Comme d’autres delegations, nous sommes 
gravement preoccupes par la recente evolution de la 
situation en Israel et dans le territoire palestinien 
occupe. La recrudescence de la violence ces trois 
derniers jours, declenchee par l’enlevement d’un soldat 
israelien par la branche militaire du Hamas, est tout a 
fait regrettable. Il est evident que 1’incursion 
israelienne dans Gaza apres l’enlevement dudit soldat 
vise a persuader les Palestiniens a le liberer. Israel a le 
droit de defendre son peuple, mais plutdt que 
d’entreprendre une operation militaire d’une telle 
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envergure, il devrait dormer sa chance au dialogue. 
Cette incursion militaire en quete du soldat enleve 
affecte la population civile palestinienne de fafon 
disproportionnee. 

Du fait des operations israeliennes, une grande 
partie de la ville surpeuplee de Gaza s’est retrouvee 
sans eau, sans electricite et sans carburant - une 
situation qui debouchera probablement sur une 
catastrophe humanitaire aux proportions inimaginables. 
Et cela vient s’ajouter aux difficultes que les 
Palestiniens connaissent deja en raison du non- 
versement de leurs salaires et du refus de transferer les 
fonds necessaires pour payer les services sociaux de 
base. 

Nous appelons a la cessation immediate des 
hostilites et a ce qu’un dialogue se substitue aux 
operations militaires. A cet egard, nous nous felicitons 
des efforts deployes par le President egyptien, 
M. Hosni Moubarak, pour tenter de trouver une 
solution a la crise actuelle. 

Face a cette situation politique et militaire 
complexe, nous engageons instamment les deux parties 
a faire montre de la plus grande de retenue. Le recours 
a la force ne saurait etre la solution a ce probleme; au 
contraire, il l’aggravera. Pour calmer la tension, le 
Hamas doit relacher le soldat israelien. Israel pour sa 
part doit comprendre que des pressions militaires ne 
feront que provoquer une replique violente de la part 
du camp palestinien. Il doit done respecter le droit 
international, faire preuve de prudence et eviter de 
renforcer la determination de l’aile militaire du Hamas 
et d’autres groupes militaires a continuer la lutte. 

Les arrestations par Israel de dirigeants du Hamas 
sont injustifiees et ne vont faire qu’exacerber les 
hostilites. Nous pensons que leur liberation permettra 
de reduire la tension. 

Entre-temps, nous appelons la communaute 
internationale a tenter de calmer la situation et a 
prendre des mesures pour eviter une crise humanitaire 
dans la region. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je vous remercie, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance, et je 
remercie la Sous-Secretaire generate, M me Angela 
Kane, pour son expose sur revolution recente de la 
situation au Moyen-Orient. 

La situation dans le territoire palestinien occupe, 
ou des soldats israeliens ont mene des operations 


militaires a Gaza, y compris des frappes aeriennes 
visant a obtenir la liberation d’un soldat enleve par des 
militants palestiniens, pourrait, si elle n’est pas 
controlee, entrainer de nouvelles violences dont les 
Palestiniens subiraient les graves consequences et qui 
nuiraient aux perspectives d’une reprise des 
negociations pour un reglement global du conflit 
israelo-palestinien. 

Nous devons nous pencher serieusement sur la 
situation grave qui prevaut actuellement au Moyen- 
Orient. C’est pourquoi nous demandons a l’Autorite 
palestinienne de faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour obtenir la liberation du soldat israelien enleve, 
tandis qu’Israel doit cesser immediatement toutes ses 
operations militaires, y compris les frappes aeriennes, 
retirer ses forces de Gaza et liberer les responsables 
palestiniens en detention. Nous esperons que les efforts 
faits actuellement pour parvenir a une solution 
negociee a cette crise porteront leurs fruits et mettront 
fin a un nouvel episode tragique de la crise du Moyen- 
Orient. 

En outre, ma delegation tient a reiterer sa 
condamnation de tous les actes de violence et demande 
a l’Autorite palestinienne d’agir avec fermete pour 
faire cesser les attaques a la roquette contre Israel, 
tandis qu’Israel, pour sa part, devra cesser de lancer 
des operations militaires contre le territoire palestinien 
occupe. 

Ma delegation est tres preoccupee par les 
consequences des operations militaires israeliennes sur 
le peuple palestinien, dont les conditions de vie sont 
deja insupportables en raison des pressions 
economiques exercees par Israel contre l’Autorite 
palestinienne. Les frappes aeriennes israeliennes ont 
perturbe la fourniture d’electricite, et Gaza manque 
cruellement de carburant. Le systeme de distribution 
d’eau pourrait egalement etre perturbe. Une crise 
humanitaire generalisee, aux consequences sans doute 
devastatrices, pourrait done se produire. Toutefois, il 
faut absolument eviter l’effondrement economique et 
institutionnel du territoire palestinien occupe. 

Israel et le Gouvernement du Hamas doivent 
eviter des hostilites tous azimuts et rechercher la paix, 
en gardant a l’esprit que c’est le seul moyen de realiser 
leurs objectifs. Il est clair que la communaute 
internationale doit continuer de jouer un role actif dans 
la recherche d’une solution a cette crise et renouveler 
encore une fois son attachement aux objectifs que sont 
le droit des Israeliens de vivre dans leur propre Etat, a 
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l’interieur de frontieres sures et bien delimitees, ainsi 
que le droit des Palestiniens d’avoir leur propre Etat 
independant garantissant la liberte de circulation de 
tous ses citoyens. 

M me Papadopoulou (Grece) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier la Sous-Secretaire 
generale, M me Angela Kane, de son expose. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
que fera tout a l’heure le Representant permanent de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne. 

Ces derniers jours, le cycle de la violence au 
Moyen-Orient a atteint de nouveaux sommets, et la 
situation semble tendre vers une phase tres dangereuse. 
II y a une semaine seulement, lors de notre dernier 
debat sur revolution de la situation dans la region, 
nous avions exprime nos preoccupations a la suite de 
recents incidents survenus a Gaza et en Cisjordanie et 
avions condamne dans les termes les plus vifs la 
violence et les massacres de civils innocents, 
notamment des femmes et des enfants. Aujourd’hui, 
nous ne pouvons que repeter, attristes et horrifies par la 
degradation continue de la situation, les memes 
condamnations et les memes vives preoccupations. 

Nous ne pouvons que deplorer vivement le 
meurtre d’un otage israelien, confirme hier seulement, 
et la detention continue en otage d’un soldat israelien. 
Le meurtre d’un otage est un acte barbare injustifiable 
et ne sert aucunement la cause de la paix. 

Nous deplorons vivement egalement le nombre 
croissant de victimes parmi la population civile de 
Gaza et de Cisjordanie, ainsi que l’aggravation de la 
crise humanitaire. La souffrance de la population civile 
palestinienne a atteint de nouveaux niveaux alarmants. 
Nous demandons a Israel d’exercer la plus grande 
retenue dans la crise actuelle. 

Je voudrais reiterer quelques points fondamentaux. 

Nous continuons a croire que, lorsque Israel 
prend des mesures pour se defendre, il doit respecter 
les obligations qui sont les siennes au regard du droit 
international, y compris du droit international 
humanitaire. A ce titre, nous demandons de nouveau a 
Israel de ne pas recourir a la force de maniere 
excessive. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
detention de membres elus du Gouvernement et du 
corps legislatif palestiniens, et par la fafon dont cela a 
ete fait par l’armee israelienne. La communaute 


internationale investit depuis longtemps dans 
1’edification d’institutions democratiques dans le cadre 
des efforts communs que nous faisons pour aider a la 
creation d’un Etat palestinien viable et democratique 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite 
a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues. II est tres important de preserver la viabilite 
et la continuite de ces institutions. 

Nous continuons egalement de croire qu’il est 
imperatif que le Gouvernement palestinien prenne 
immediatement des mesures energiques et efficaces 
pour ameliorer la securite et empecher des attaques 
terroristes contre Israel. Nous lui demandons de liberer 
immediatement le soldat israelien enleve. Le 
Gouvernement dirige par le Hamas doit se reunir et 
appliquer les principes enonces par le Quatuor tels que 
la non-violence, la reconnaissance du droit d’Israel 
d’exister et l’acceptation des accords et des obligations 
existants. 

Dans cette difficile situation, nous nous felicitons 
de ce que le Premier Ministre Olmert et le President 
Abbas se soient engages a negocier, et nous saluons les 
efforts faits par ce dernier pour unifier toutes les forces 
politiques palestiniennes afin de parvenir au consensus 
le plus large possible en appui aux objectifs de la 
Feuille de route. A cet egard, la conclusion ces derniers 
jours d’un accord national par toutes les factions 
palestiniennes, a l’exception du mouvement du Jihad 
islamique, devrait etre un pas dans la bonne direction. 

La Grece demeure determinee a lutter en faveur 
de la realisation d’une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient, sur la base de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, y compris les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003), ainsi que du mandat de Madrid et du 
principe « terre contre paix ». 

Nous appelons Israel a s’abstenir de prendre des 
mesures unilaterales qui risquent de prejuger du 
resultat des negociations sur le statut final et de 
menacer la viabilite d’une solution prevoyant deux 
Etats. 

A cette phase particulierement critique, nous ne 
devons pas perdre de vue l’ensemble du probleme, et 
nous ne devons pas oublier notre objectif principal qui 
est de creer les conditions necessaires a la reprise sans 
delai du processus de paix et au retour a la Feuille de 
route. 
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M. Li Kexin (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, nous remercions M me Kane pour son expose. 

Nous sommes extremement troubles par 
Tescalade recente des tensions entre Israel et la 
Palestine. La Chine a toujours preconise le reglement 
du litige palestino-israelien par des moyens pacifiques. 
Nous sommes opposes a toute action militaire qui 
provoque des victimes parmi des civils innocents. Nous 
esperons qu’Israel et la Palestine feront montre de la 
plus grande retenue et de rationalite et prendront des 
mesures immediates pour mettre fin au cercle vicieux 
de la violence pour la violence, afin d’empecher une 
nouvelle destabilisation de la situation dans la region. 

Chaque gouvernement a le droit de proteger la vie 
et la securite de ses citoyens. Mais, toute action 
entreprise doit etre conforme au droit international. 
Israel a recouru unilateralement a la force et les 
mesures qu’il a prises font ete aux depens des vies de 
nombreux civils palestiniens innocents. II a meme 
retenu des membres du Gouvernement palestinien 
democratiquement elus. La communaute internationale 
ne peut accepter de tels actes. Israel doit mettre fin a 
ses operations. 

Pour sa part, l’Autorite palestinienne doit faire 
tout son possible pour que le soldat israelien enleve 
soit immediatement relache, conformement aux interets 
du peuple palestinien. 

La Chine remarque que le conflit entre Israel et la 
Palestine a cause de nombreuses victimes civiles, 
aggravant ainsi la situation humanitaire deja fragile en 
Palestine. Nous appelons une fois encore Israel a 
respecter le droit international humanitaire, a faciliter 
la fourniture de l’aide humanitaire aux civils 
palestiniens par la communaute internationale et a 
eviter de prendre toute mesure qui aggraverait la 
situation humanitaire en Palestine. 

L’aggravation rapide recente des tensions entre 
Israel et la Palestine nous rappelle encore que le 
processus de paix au Moyen-Orient doit se poursuivre. 
II faudrait que le dialogue direct entre les deux parties 
reprenne a bref delai. Les enseignements tires des bains 
de sang nous rappellent que la haine et la violence 
n’ameneront pas la paix. Nous exhortons les dirigeants 
de la Palestine et d’lsrael a agir dans l’interet de leurs 
peuples, guides par les resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies et le principe de 
l’« echange de territoires contre la paix », a restaurer la 
confiance politique des que possible et a regler tous les 
differends par le biais du dialogue. 


Nous esperons que la communaute internationale 
pourra prendre des mesures concretes et aider, d’une 
maniere constructive, la Palestine et Israel a sortir de 
cette situation difficile. II a ete confie au Conseil de 
securite une responsabilite particuliere pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales et il devrait 
par consequent jouer un role plus actif a cet egard. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier M me Angela Kane 
pour les informations qu’elle nous a fournies. Nous 
sommes d’accord avec elle pour dire que nous nous 
trouvons non pas face a une crise habituelle a laquelle 
cette region nous a malheureusement habitues mais 
face a une crise grave. Cette seance a lieu au moment 
ou la situation humanitaire et en matiere de securite au 
Moyen-Orient se deteriore de maniere alarmante. Les 
evenements des derniers jours sont susceptibles de 
destabiliser toute la region. Mon pays est extremement 
preoccupe par cette situation, et c’est pourquoi il 
demande au Gouvernement israelien et a l’Autorite 
palestinienne de prendre des mesures urgentes pour 
permettre la desescalade de ce conflit afm d’eviter un 
affrontement a grande echelle. 

L’enlevement du soldat israelien, Gilad Shalit, 
par des groupes extremistes palestiniens est un acte 
inacceptable et une provocation. Nous renouvelons 
l’appel que nous avons lance a 1’Autorite palestinienne 
pour qu’elle le libere immediatement et sans condition 
et qu’elle le remette sain et sauf aux autorites 
israeliennes. Nous exprimons egalement notre 
preoccupation face a l’enlevement et a l’assassinat ces 
derniers jours d’un autre citoyen israelien en 
Cisjordanie, et nous les condamnons. Nous considerons 
que les responsables de la mort de civils innocents 
doivent etre traduits en justice dans la mesure ou il 
n’existe de justification d’aucun type pour ce genre 
d’actes. 

De meme, je souhaite redire que l’Autorite 
palestinienne doit prendre toutes les mesures possibles 
pour mettre un terme aux attaques a la roquette Qassam 
contre le territoire israelien depuis Gaza, en particulier 
celles qui visent la ville de Sderot. Outre ces mesures 
qui doivent etre prises par la partie palestinienne, il ne 
nous faut pas oublier que les conditions etablies par le 
Quatuor sont toujours en vigueur et qu’elles doivent 
etre remplies par le Gouvernement dirige par le Hamas. 

Le Gouvernement israelien a egalement, pour sa 
part, des obligations et des responsabilites importantes. 
L’Argentine est extremement preoccupee par les 
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operations militaires qui se sont deroulees dans la 
bande de Gaza et par les autres activites israeliennes 
qui ont touche la population civile sur ce territoire. La 
reoccupation unilateral de la bande de Gaza ne peut 
que contribuer a exacerber les tensions et la violence. 
Je crois, comme cela est demontre depuis septembre 
2000, que ce conflit ne peut avoir de solution militaire. 
C’est pour cela que nous sommes convaincus qu’Israel 
doit prendre un ensemble de mesures urgentes, mettre 
fin aux operations militaires dans les zones peuplees de 
Gaza. II doit retirer ses troupes de ce territoire 
jusqu’aux positions qu’elles occupaient avant le debut 
de cette derniere campagne militaire. 

De meme, nous pensons que doivent cesser toutes 
les pratiques israeliennes qui contreviennent au droit 
international humanitaire, en particulier a la quatrieme 
Convention de Geneve. II s’agit, entre autres, des 
assassinats extrajudiciaires, de la destruction des 
infrastructures et des habitations et des chatiments 
collectifs. La detention de membres elus du Conseil 
legislatif palestinien et d’autres membres du 
Gouvernement palestinien est un facteur 
supplemental de preoccupation, raison pour laquelle 
nous demandons au Gouvernement israelien de 
reconsiderer cette decision qui peut egalement avoir 
des consequences extremement negatives pour le 
Gouvernement et le peuple israeliens. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general et de M. Egeland quant a la situation 
humanitaire dans la bande de Gaza. Israel doit prendre 
des mesures pour eviter que la population palestinienne 
souffre, en particulier en facilitant l’entree d’aliments, 
de medicaments et de carburant. De meme, des 
mesures doivent etre prises pour restaurer la fourniture 
des services de base comme l’electricite, dont depend 
la fourniture en eau potable et des services 
d’assainissement a une grande partie de la population. 

Au niveau regional, nous estimons qu’il est 
indispensable de mettre fin a toutes les provocations, 
qui sont nombreuses. Tous les pays de la region 
doivent contribuer a regler cette crise : ils doivent 
s’abstenir de prendre des mesures qui accroitraient les 
tensions et ils doivent respecter la souverainete et 
l’integrite territoriale de leurs voisins. Nous ne 
pouvons manquer de souligner la necessite d’eviter un 
affrontement qui peut avoir des consequences 
destabilisatrices pour tout le Moyen-Orient. 

Dans tout ce processus, la communaute 
internationale et ce Conseil de securite ont un role 


important a jouer. Nous ne pouvons - et nous ne 
devons pas - rester indifferents face a ce nouveau cycle 
de violence, de vengeance et de represailles. Dans cette 
situation difficile, nous esperons que le Conseil de 
securite demeurera uni et qu’il enverra a toutes les 
parties un message clair et non equivoque soulignant 
que l’unique solution au conflit au Moyen-Orient passe 
par des negociations de bonne foi fondees sur les 
resolutions adoptees par ce Conseil de securite, le 
mandat de Madrid, les accords anterieurs et le principe 
de l’« echange de territoires contre la paix ». 

M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Je 
souhaite exprimer a la Sous-Secretaire generate, 
M me Angela Kane, mes remerciements pour les 
informations precieuses qu’elles nous a fournies. 

Ma delegation deplore l’escalade de la violence 
armee entre Israel et le Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne dirige par le Hamas. Nous condamnons 
cette operation militaire superflue et qui releve de la 
provocation, mais dont le Hamas est responsable, en 
raison de l’attaque menee, via un tunnel, contre un 
poste militaire israelien, dans laquelle deux membres 
des forces armees israeliennes ont ete tues et un 
troisieme enleve. Nous demandons que soit libere 
immediatement et sans condition le soldat israelien 
enleve. Nous condamnons egalement 1’enlevement et 
l’assassinat d’un autre citoyen israelien en Cisjordanie 
ainsi que les tirs constants de roquettes Qassam. 

Ce faisant, nous demandons a Israel de cesser ses 
attaques sur Gaza, en particulier contre les 
infrastructures telles que les centrales electriques, qui 
mettent en danger 1’approvisionnement en eau et en 
aliments et risquent d’entrainer une situation 
humanitaire grave, comme l’a recemment indique 
M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires. Ma delegation partage egalement le point 
de vue presente par le G-8, reuni a Moscou, et nous 
exprimons, nous aussi, notre preoccupation par rapport 
a la detention de responsables elus de l’Autorite 
palestinienne. 

Nous reconnaissons que le Quatuor doit 
d’urgence et au plus haut niveau agir de maniere 
resolue afm d’obtenir un cessez-le-feu permanent ainsi 
que le retour du soldat israelien enleve et la liberation 
des responsables de l’Autorite palestinienne detenus. 
Nous demandons done aux deux parties de cesser toute 
violence. Mais nous insistons sur le fait que le Hamas 
doit accepter l’appel que lui lancent le Quatuor et le 
Conseil de securite pour qu’il reconnaisse Israel, cesse 
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tout acte de violence et se conforme aux obligations 
anterieures souscrites par l’Autorite palestinienne. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representante du Danemark. 

Je voudrais tout d’abord m’associer a ceux qui 
ont remercie M mc Angela Kane pour la mise a jour 
qu’elle vient de nous presenter concernant la situation 
au Moyen-Orient. En outre, le Danemark s’associe 
pleinement a la declaration qui sera prononcee 
ulterieurement par le representant de l’Autriche au nom 
de l’Union europeenne. 

A l’instar d’autres delegations, le Danemark est 
profondement preoccupe par la deterioration actuelle 
de la situation en matiere de securite au Moyen-Orient. 
Nous sommes tout particulierement inquiets par la 
situation a la frontiere entre la bande de Gaza et Israel, 
suite a l’attaque lancee par des militants palestiniens, a 
1’enlevement du caporal Gilad Shalit des forces 
israeliennes de defense, et a l’assassinat d’un jeune 
colon israelien. Nous demandons la liberation 
immediate et sans condition du caporal Shalit et nous 
exhortons les dirigeants palestiniens a deployer tous les 
efforts necessaires a cet egard. 

Nous demandons egalement a Israel de faire 
preuve de la plus grande retenue dans la crise actuelle. 
La detention de membres elus du Gouvernement et du 
Parlement palestiniens est une source de preoccupation 
particuliere. 

Toutes les parties doivent tout mettre en oeuvre 
pour eviter une nouvelle escalade. Elies ne doivent pas 
se laisser provoquer davantage. Toute violence 
supplemental ne pourra que servir les interets des 
extremistes. Les espoirs d’une reprise du dialogue 
politique, suite aux signaux positifs recents, et 
notamment la reunion qui a eu lieu entre le Premier 
Ministre Olmert et le President Abbas, ne doivent pas 
etre aneantis. 

Comme l’a dit le Quatuor, le Gouvernement 
palestinien dirige par le Hamas doit accepter et mettre 
en oeuvre les trois principes que sont la non-violence, 
la reconnaissance du droit a l’existence d’Israel et 
l’acception des accords et obligations existants. 

Compte tenu de la necessite urgente de relancer le 
processus de negociation en faveur de la solution 
prevoyant la creation de deux Etats, qui permettra 
d’apporter la paix au peuple israelien et au peuple 
palestinien, nous demandons une reprise rapide des 


contacts entre le Premier Ministre israelien et le 
President de l’Autorite palestinienne. Nous rappelons 
que nous attendons des deux parties qu’elles respectent 
les accords et les obligations existants, dont la Feuille 
de route. 

De plus, nous demandons au Gouvernement 
palestinien de mettre fin a la violence terroriste. Nous 
condamnons les groupes extremistes qui sont 
responsables de ces actes ainsi que tous ceux qui 
mettent en peril les perspectives de paix. 

Enfin, nous demandons a toutes les parties de 
proteger tous les civils et de ne pas ajouter a leurs 
souffrances. Nous leur demandons instamment une fois 
de plus d’assumer pleinement leur responsabilite de 
retablir la securite, et de permettre ainsi la reprise du 
processus de paix et le retour a la Feuille de route. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) {parle en arabe) : Madame la 
Presidente, au nom du Groupe des Etats arabes, j’ai 
l’honneur et le privilege de vous feliciter pour la 
maniere avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil ce mois-ci. Je voudrais egalement vous 
exprimer nos remerciements pour avoir rapidement 
repondu et accepte de convoquer la presente seance. 

Le Groupe des Etats arabes a demande cette 
seance d’urgence en raison de la gravite de la situation 
qui prevaut dans les territoires palestiniens occupes. 
Israel, la puissance occupante, continue de jouir d’une 
impunite totale et a entrepris, comme a son habitude, 
de mener une agression contre la Cisjordanie et de 
lancer une incursion a Gaza, en recourrant a toute sa 
puissance militaire et en prenant pour cible les civils 
palestiniens innocents. II a place en detention plusieurs 
ministres du Gouvernement palestinien ainsi que des 
membres du Parlement, en violation de toutes les 
regies et normes du droit international. Ces actes creent 
un precedent extremement dangereux. 

Israel a detruit des infrastructures vitales, telles 
des centrales electriques et des postes d’eau potable, ce 
qui complique davantage encore la vie de 1,5 million 
de citoyens palestiniens qui font deja l’objet de 
mesures de chatiments collectifs de la part des autorites 
d’occupation. Cela entraine la zone dans un cycle de 
violence. 
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Elargissant le champ de son agression, Israel a 
viole l’espace aerien souverain de la Republique arabe 
syrienne, menaqant ainsi la paix et la securite 
internationales, ainsi que la securite de la region. Nous 
condamnons fermement ces pratiques. 

Cette agression vient s’ajouter a une longue liste 
d’actes degression contre le peuple palestinien et de 
violations de ses droits de 1’homme fondamentaux, 
commis par Israel depuis des dizaines d’annees. Toutes 
ces innombrables pratiques illegales et illegitimes 
israeliennes violent le droit international humanitaire 
ainsi que les nombreuses resolutions adoptees par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate depuis 
1967. 

Cette agression, lancee par Israel sous un pretexte 
des plus legers, vise a detruire tous les efforts 
diplomatiques deployes pour apaiser les tensions. En 
fait, c’est un exemple classique du terrorisme d’Etat 
pratique par Israel. Plus que jamais, la communaute 
internationale doit done ceuvrer a tous les niveaux pour 
que cesse la politique de deux poids, deux mesures et 
qu’il soit mis fin a cette agression. 

Le Conseil doit forcer Israel a se retirer 
immediatement de Gaza et de tous les autres territoires 
occupes et a cesser toutes ses operations militaires. Le 
Conseil doit egalement fournir une protection 
internationale au peuple palestinien, conformement aux 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et aux normes pertinentes du droit international. 
II doit veiller a ce que le Gouvernement israelien, en 
tant que puissance occupante, assume la pleine 
responsabilite de la securite des personnes detenues et 
enlevees qui se trouvent dans les prisons israeliennes. 
Elle doit aussi exiger la liberation immediate des 
ministres et parlementaires palestiniens detenus. 

Le Quatuor, qui est le gardien de la Feuille de 
route, doit assumer ses responsabilites et adopter une 
position juste et decisive pour mettre un terme aux 
agressions israeliennes continues dans la bande de 
Gaza et en Cisjordanie et hater la mise en place du 
mecanisme d’assistance qui a ete approuve, et ne pas 
retarder sa mise en oeuvre compte tenu en particulier 
des conditions tragiques que connait le peuple 
palestinien. 

Chacun sait que la cause principale du probleme 
est la poursuite de l’occupation des territoires 
palestiniens par Israel et les politiques 
obstructionnistes imposees au peuple palestinien. La 
paix juste et globale a laquelle aspire le peuple de la 


region est un tout qui ne peut etre concretise sans le 
retrait total des territoires arabes occupes en Palestine, 
du Golan syrien et des fermes de Chebaa et le retour 
aux frontieres du 4 juin 1967. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Seyed Abbas Araghchi, 
Ministre adjoint des affaires etrangeres charge des 
affaires juridiques et internationales de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Araghchi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Madame la Presidente, je tiens 
d’emblee a vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin. Je felicite 
l’Ambassadeur Ikouebe du Congo et la delegation 
congolaise pour la faqon dont ils ont dirige le Conseil 
le mois dernier. Je vous remercie egalement, Madame 
la Presidente, pour avoir organise ce debat public sur 
une question qui menace veritablement la paix et la 
securite internationales. 

Une fois de plus, la communaute internationale 
est temoin d’une nouvelle invasion militaire par 
l’armee sioniste contre le peuple palestinien innocent, 
qui survient en violation flagrante des principes 
cardinaux du droit international et des dispositions 
fondamentales de la Charte des Nations Unies. 

Les avions de guerre, les chars d’assaut et les 
milliers de soldats, qui ont envahi la bande de Gaza, 
ont pris pour cibles les civils et les infrastructures 
essentiellement civiles, detruisant trois ponts 
principaux, mettant hors service la seule centrale 
electrique, rendant les routes principales impraticables 
et bombardant la bande de Gaza a l’aide de tirs 
d’artillerie lourde et par air. Les agresseurs privent 
ainsi les civils des produits de premiere necessite et 
font surgir le spectre de l’epidemie et d’une 
catastrophe sanitaire en endommageant gravement le 
reseau de distribution d’eau. 

L’economie palestinienne etant deja asphyxiee 
par un embargo injuste depuis janvier et les 
Palestiniens continuant d’etre assieges meme apres le 
retrait des occupants de Gaza, la nouvelle agression 
menace d’infliger des souffrances accrues et 
d’exacerber la situation dans le territoire palestinien et 
dans la region. 

Compte tenu de la situation dans le territoire 
occupe, l’excuse invoquee par les occupants pour 
justifier les immenses souffrances infligees aux civils 
palestiniens est denuee de tout fondement et 
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invraisemblable. Rien ne pourrait justifier les actes 
perpetres par l’armee d’invasion, qui sont en 
contradiction flagrante avec les principes 
fondamentaux du droit international. De meme, il ne 
faudrait pas ignorer que, sans aucune justification, des 
milliers de Palestiniens, y compris de nombreuses 
femmes et de nombreux enfants, souffrent d’une 
incarceration prolongee dans les prisons des occupants. 

Sans nul doute, la nouvelle serie d’actes 
degression poursuit des objectifs strategiques et 
politiques plus importants, parmi lesquels figure la 
mine du Gouvernement palestinien democratiquement 
elu. L’enlevement et la detention illegale de dizaines de 
ministres du Cabinet palestinien entres en fonctions a 
la suite d’elections libres et regulieres attestent de ce 
fait. Le fait que ceux qui affirment promouvoir la 
democratie dans la region considerent maintenant d’un 
ceil approbateur la repression en cours ne manque pas 
d’ironie. 

II est decourageant de voir que les forces 
d’occupation et leur principal appui, les Etats-Unis, 
n’ont toujours pas tire des enseignements de leur 
bourde historique. Apres plus d’un demi-siecle, ils 
esperent toujours qu’ils obligeront le peuple palestinien 
a se soumettre en employant des moyens comme ceux 
auxquels ils recourent actuellement dans le territoire 
occupe. II est tres regrettable qu’ils n’aient pas compris 
que seul le regne de la justice pourra calmer le 
mecontentement et retablir la paix et des conditions de 
vie normales dans la region. Ils ne semblent pas 
comprendre non plus que le fait qu’ils soumettent a 
l’oppression une ville entiere soit l’une des causes 
profondes de nombreux problemes avec lesquels la 
communaute internationale est aux prises dans le 
monde. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
consequences de la nouvelle agression pour la region 
tout entiere. Violer l’espace aerien syrien et menacer 
d’atteindre des cibles a l’interieur du pays est tout aussi 
inquietant. Cette nouvelle agressivite est porteuse 
d’instabilite et de tensions accrues et menace de 
destabiliser davantage la situation dans la region. Si 
elle n’est pas maitrisee, la crise pourrait done escalader 
et consumer la region tout entiere. 

Tout en condamnant energiquement ce dernier 
acte criminel sioniste, nous croyons que l’agression 
contre les civils et les infrastructures civiles est a la 
fois une peine collective et un crime de guerre au 
mepris du droit international humanitaire. II est done 


imperatif que la communaute internationale joue un 
role actif afin de prevenir que de tels desseins 
terroristes continuent d’etre trames contre les 
Palestiniens. 

L’impunite qui a permis aux Sionistes d’executer 
leurs crimes les a sans aucun doute encourages a 
poursuivre sur cette voie. II est done grand temps pour 
la communaute internationale de prendre des mesures 
efficaces afin de defendre et de faire respecter les 
droits les plus fondamentaux du peuple palestinien et 
de contribuer a mettre fin au cycle vicieux de violence 
provoque par l’occupation illegale et continuelle du 
territoire palestinien. La fin de l’occupation, la 
constitution d’un Etat palestinien avec A1 Qods A1 
Charif pour capitale et le retour de tous les refugies 
palestiniens dans leur patrie est, a notre sens, la seule 
solution a la crise palestinienne qui se poursuit. 

Le Conseil a un role important a jouer a cet egard 
et doit agir afin d’empecher le regime d’occupation de 
continuer a faire fi de la volonte de la communaute 
internationale, que traduisent de nombreuses 
resolutions de l’ONU, du Mouvement des pays non 
alignes et de 1’Organisation de la Conference 
islamique. Dans la mesure ou l’agression qui se 
poursuit menace gravement la paix et la securite 
internationales, le Conseil de securite a la lourde 
responsabilite, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
de prendre rapidement les mesures necessaires pour 
mettre fin a l’agression. 

II est tres regrettable - en fait navrant - que les 
Etats-Unis n’aient pu s’acquitter de leur responsabilite 
et de leurs obligations a cet egard, en particulier en tant 
que membre permanent du Conseil de securite. Les 
Etats-Unis, en recourant a leur droit de veto, ont 
toujours empeche le Conseil d’agir efficacement pour 
proteger le peuple palestinien. 

Nous esperons que, reconnaissant la necessity 
d’agir resolument face a la nouvelle escalade dans la 
region, tous les membres du Conseil se montreront a la 
hauteur de leurs responsabilites en faisant dument face 
a la situation grave au lendemain de cette derniere 
agression. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : 
Madame la Presidente, je voudrais commencer par 
remercier la Sous-Secretaire generate, M me Angela 
Kane, de son expose et exprimer ma reconnaissance et 
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mon soutien a la declaration faite par le delegue de 
l’Algerie au nom du Groupe arabe et aux declarations 
faites par le Zimbabwe au nom du Groupe africain et 
par la Malaisie au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui alors 
que les territoires palestiniens occupes sont le theatre 
d’une grave escalade des forces militaires israeliennes. 
L’escalade menace d’elargir l’ampleur des violences et 
des represailles et de reduire les perspectives de 
securite et de stability pour les peuples israelien et 
palestinien. Cette escalade nuit au processus de paix 
qui vise la creation d’un Etat palestinien independant et 
souverain, vivant cote a cote avec l’Etat d’Israel, ce a 
quoi nous avons tous interet. 

Ces derniers jours, Israel a lance plusieurs 
attaques militaires successives contre le peuple 
palestinien, tuant de nombreux civils, en particulier des 
enfants. II y a deux jours, ces attaques ont pris 
l’ampleur d’une vaste operation contre les territoires 
palestiniens, principalement la bande de Gaza, d’ou 
Israel avait recemment opere un retrait unilateral. Elies 
ont pris pour cible les infrastructures, dont des 
centrales electriques, des ponts et des aqueducs, 
risquant ainsi d’engendrer une tragedie humanitaire 
pour les Palestiniens qui resident a Gaza au nombre de 
1,5 million. Et les forces d’occupation ne se sont pas 
arretees la. Israel a arrete un grand nombre de 
responsables palestiniens, dont des ministres et des 
membres du Conseil legislatif palestinien, pourtant elus 
au cours d’elections jugees regulieres par la 
communaute internationale. 

Sur le plan juridique, ces attaques ne peuvent etre 
considerees que comme une violation flagrante par 
Israel du droit international et du droit international 
humanitaire. II faut done que le Conseil de securite 
fasse tout son possible pour offrir une protection 
internationale aux Palestiniens, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. En tant que 
puissance occupante, Israel est tenu de repondre de ses 
actes. 

La situation actuelle exige que le Conseil de 
securite assume sa responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales. II doit 
immediatement prendre des mesures pour empecher 
que la situation ne se deteriore davantage. Le conflit 
pourrait en effet s’etendre a l’echelle regionale, dans la 
mesure ou Israel a commence a provoquer ses voisins 


arabes, en particulier la Syrie, courant ainsi le risque 
d’elargir l’affrontement. 

C’est pourquoi l’Egypte estime qu’il faut agir 
tout de suite pour desamorcer la tension. 
Premierement, il faut que les parties israelienne et 
palestinienne prennent des mesures reciproques afin 
d’apaiser la situation et de retourner au statu quo ante. 
Deuxiemement, il est primordial qu’Israel se retire 
immediatement des zones qu’il a envahies dans la 
bande de Gaza et mette un terme a ses operations 
militaires dans l’ensemble des territoires palestiniens 
occupes. Il est primordial qu’Israel libere les 
responsables palestiniens places en detention et prenne 
l’engagement de ne plus commettre d’actes degression 
contre des civils a l’avenir. 

Troisiemement, l’Autorite palestinienne doit 
s’engager a faire tout son possible pour obtenir la 
liberation immediate du soldat israelien enleve et pour 
faire cesser les tirs de missiles contre Israel, sous 
reserve que ce dernier mette fin a ses operations 
militaires et retire ses forces de Gaza. 

Quatriemement, il faut que le Quatuor s’emploie 
sans tarder a installer la confiance entre les deux 
parties afm d’ouvrir la voie aux negociations 
concernant le statut final sur la base du mandat du 
processus de paix, du principe « terre contre paix », de 
l’Accord d’Oslo, du memorandum d’accord de Charm 
al-Cheikh, de la Feuille de route et de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate. 

Les peuples arabes ont veritablement perdu 
patience devant 1’incapacity de la communaute 
internationale a faire face aux violations repetees 
qu’Israel commet en toute impunite. Nous en avons 
assez de cette discrimination et de voir que les 
Palestiniens sont devalorises par rapport aux Israeliens. 
Nos crises et tragedies ne suscitent aucun interet. 
D’aucuns defendent le droit d’Israel a la legitime 
defense meme si Israel en vient a manquer a toutes ses 
obligations internationales, a reoccuper des secteurs de 
la bande de Gaza et a violer les droits les plus 
fondamentaux du peuple palestinien. Ces droits sont 
garantis par la legality internationale, et nous ceuvrons 
tous a renforcer le role de l’ONU ainsi que sa capacity 
a garantir le respect des droits de l’homme dont chaque 
personne doit pouvoir jouir. 

Il faut que le Conseil de securite, le Quatuor et 
tous les membres du Conseil de securite comprennent 
que la solution reside dans la fin de l’occupation, dans 
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l’obtention de la stabilite et dans la creation negociee 
d’un Etat palestinien ayant Jerusalem pour capitale. Tel 
est le fondement de l’Initiative de paix arabe, lancee en 
2002. Cette initiative reste la seule base realiste d’une 
paix juste et globale au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne 
et des pays qui s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne est extremement preoccupee 
par revolution de la situation entre Israel et les 
Palestiniens au cours des derniers jours, et appelle 
toutes les parties a s’abstenir de prendre la moindre 
mesure contraire au droit international. Nous 
demandons la liberation immediate et inconditionnelle 
du soldat israelien enleve. L’Union europeenne 
condamne sans appel le meurtre de l’Israelien victime 
d’un enlevement en Cisjordanie. Nous prions 
instamment la direction palestinienne de faire cesser la 
violence et les actes terroristes, dont les tirs de 
roquettes sur le territoire israelien. 

Nous sommes particulierement alarmes par la 
mise en detention de membres elus du Gouvernement 
et du parlement palestiniens. Ces personnes doivent 
pouvoir jouir de tous leurs droits juridiques. L’Union 
europeenne rappelle a l’ensemble des parties qu’elles 
ont la responsabilite de proteger la vie des civils. 
Independamment du droit de legitime defense d’Israel, 
les operations militaires en cours devraient etre menees 
dans le respect du droit international. Nous demandons 
a Israel de faire preuve de la plus grande retenue et 
d’eviter toute mesure disproportionnee. Nous 
deplorons la destruction de 1’infrastructure de base, qui 
contribue a deteriorer la situation humanitaire a Gaza. 
La priorite doit maintenant etre de remettre en etat les 
reseaux de distribution d’electricite et d’eau et de 
retablir l’acces des organisations humanitaires si l’on 
veut eviter une crise humanitaire. 

L’Union europeenne insiste sur la primaute de la 
diplomatie et engage Tensemble des parties de la 
region a faire tout leur possible pour resoudre la 
situation par des voies pacifiques. Nous reaffirmons 
notre conviction que seule une solution negociee 
prevoyant deux Etats pourra offrir la paix et la securite 
aux peuples israelien et palestinien. II est done 
primordial de relancer le processus de paix et de mettre 
en oeuvre la Feuille de route. Nous demandons aux 
deux parties de s’acquitter de leurs responsabilites et 


de manifester sans delai leur volonte energique de 
rechercher une solution negociee. 

Le 15 juin, nos chefs d’Etat et de gouvernement 
ont approuve la mise en place d’un mecanisme 
international temporaire qui permettra d’acheminer une 
aide directe aux Palestiniens, propose par la 
Commission europeenne apres consultations au sein du 
l’Union europeenne ainsi qu’avec les autres membres 
du Quatuor, les grands bailleurs de fonds, les 
institutions fmancieres internationales et les partenaires 
de la region. L’Union europeenne, a travers la 
Commission europeenne, continuera de mettre en place 
ce mecanisme en collaboration avec les autres 
membres du Quatuor, d’autres importants partenaires 
internationaux et le Cabinet du President de l’Autorite 
palestinienne. 

Nous convenons que, pour qu’il ait des effets 
immediats, ce mecanisme devra surtout permettre 
l’acheminement des biens essentiels et prendre en 
charge les couts de fonctionnement des services 
sociaux, des services de sante, la distribution des biens 
industriels urbains, dont le carburant, et les allocations 
sociales. D’autres donateurs, dont les Etats arabes, sont 
invites a octroyer des fonds et a offrir rapidement 
d’importantes contributions. Pour sa part, l’Union 
europeenne allouera une somme tres elevee a ce 
mecanisme international. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Malaisie. 

M. Rahman (Malaisie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Le Mouvement des pays non alignes pense que la 
question de Palestine, y compris Jerusalem-Est, reste 
d’une importance fondamentale pour la paix et la 
securite au Moyen-Orient et dans le monde en general. 
Le Mouvement reste resolu a promouvoir un reglement 
pacifique du conflit israelo-palestinien et continue a 
appuyer le peuple palestinien dans l’exercice de son 
droit inalienable a 1’autodetermination, a un Etat 
independant et souverain avec Jerusalem-Est comme 
capitale, et a la liberte et la dignite. Le Mouvement 
reaffirme son appui au processus de paix au Moyen- 
Orient, sur la base des resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite, du 
principe « terre contre paix », de l’Initiative de paix 
arabe, de l’illegalite de toute acquisition territoriale 
resultant du recours a la menace ou a l’emploi de la 
force, et de la Feuille de route. 
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Le Mouvement des pays non alignes est 
gravement preoccupe par la deterioration de la 
situation dans la bande de Gaza ces derniers jours. 
Nous condamnons l’enlevement et la detention par 
Israel de Ministres du Gouvernement palestinien, de 
membres du Conseil legislatif et d’autres responsables. 
Nous condamnons en outre 1’enlevement et la detention 
par des militants palestiniens d’un soldat israelien. 
Nous condamnons dans les termes les plus vigoureux 
le meurtre - y compris l’execution extrajudiciaire - de 
civils, ainsi que les blessures qui leur ont ete infligees 
lors des recents incidents. Nous condamnons en outre 
le recours excessif et aveugle a la force par Israel a 
l’encontre des Palestiniens ainsi que les actes de 
violence et de terrorisme perpetres par des militants 
palestiniens contre des civils israeliens. 

Etant donne la situation qui regne actuellement 
dans la region, le Mouvement exhorte Israel en 
particulier a faire preuve de la plus grande retenue et a 
garantir le respect des obligations qui lui incombent au 
titre de la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949. Le Mouvement prie en outre les deux 
parties de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour rompre le cercle vicieux de la violence, qui a 
cause un grand nombre de pertes en vies humaines et la 
destruction d’une grande partie de 1’infrastructure et 
des biens publics. Pour apaiser la situation qui 
s’aggrave dans la region, une premiere mesure cruciale 
est de liberer tous les individus recemment enleves et 
detenus par les deux parties. II faut mettre un terme a 
l’enlevement de responsables et l’enlevement d’autres 
responsables en guise de represailles si l’on ne veut pas 
que cela devienne une tendance dangereuse difficile a 
gerer. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
prie le Conseil de securite d’immediatement intervenir, 
dans l’exercice de sa responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
pour obtenir des deux parties qu’elles liberent les 
individus recemment enleves et detenus, pour exhorter 
Israel a cesser sa campagne degression dans la bande 
de Gaza, a s’acquitter des obligations qui lui incombent 
au titre du droit international, et pour qu’il cesse 
immediatement ses attaques militaires contre des civils 
palestiniens et la destruction des biens et de 
1’infrastructure civils. Le Conseil doit appuyer et aider 
le President Mahmoud Abbas et l’Autorite 
palestinienne, qui s’efforcent d’obtenir des groupes se 
trouvant sur leur territoire qu’ils cessent toutes les 


attaques a la roquette lancees contre Israel et les 
attaques menees contre des civils israeliens. Le 
Mouvement prie instamment les deux parties d’agir 
conformement au droit international et de s’abstenir de 
prendre des mesures susceptibles d’exacerber la 
violence et d’aggraver une situation deja tendue dans la 
region. 

II incombe a Israel et a la Palestine et il est dans 
leur interet de creer, avec l’aide de la communaute 
internationale, les conditions necessaires pouvant 
mener a la reprise des negociations afin de parvenir a 
un reglement definitif juste, durable et global. Cela 
implique, notamment, de denoncer les mesures 
violentes et les actes de terrorisme et de revoquer les 
mesures unilaterales prises par Israel susceptibles de 
saper la paix et la stabilite dans la region. Dans ce 
contexte, Le Mouvement est convaincu que le Quatuor 
continuera d’intensifier ses efforts en vue de permettre 
aux parties de pleinement mettre en oeuvre la Feuille de 
route en toute honnetete. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne la 
necessity de respecter le droit international et la Charte 
des Nations Unies s’agissant de la question de 
Palestine. Le Mouvement souligne en outre la 
responsabilite qui incombe en permanence a l’ONU, 
notamment au Conseil de securite, dans la question de 
Palestine tant qu’elle n’est pas resolue sous tous ses 
aspects. Le Conseil est a meme d’imposer a Israel et a 
la Palestine de s’engager a pleinement promouvoir un 
reglement juste, durable et global. Le Conseil assume 
la responsabilite principale de faire en sorte qu’ils 
empruntent la bonne voie. Comme le Mouvement l’a 
declare par le passe, le Conseil ne doit pas hesiter a 
invoquer son autorite et son pouvoir, surtout sur cette 
question, afin d’apporter la paix aux Palestiniens et aux 
Israeliens, pour le bien des peuples de la region et pour 
servir les interets collectifs et repondre au souhait de 
notre famille des nations. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Jordanie. 

M. Zoubi (Jordanie) {parle en arabe) : Madame 
la Presidente, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter a l’occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois et de remercier 
votre predecesseur d’avoir dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Nous condamnons les vastes operations militaires 
qu’Israel ne cesse de mener contre les civils 
palestiniens : ces operations sont totalement 
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injustifiees. Nous condamnons egalement les punitions 
collectives imposees par Israel au peuple palestinien a 
Gaza. Nous condamnons la violence et le meurtre de 
civils, ou qu’ils aient lieu. Ces derniers faits sont fort 
regrettables et ne servent pas la paix et la stabilite dans 
la region. 

Nous avions espere que toutes les parties - et 
surtout la partie israelienne - feraient preuve d’un 
maximum de retenue, car nous connaissons tous les 
difficultes politiques et les problemes de securite qui 
existent dans la region en general. Ce que font les 
forces d’occupation israeliennes a Gaza apres leur 
retrait unilateral ne fait qu’affaiblir les chances de 
succes du processus politique et aggrave le climat de 
violence et d’extremisme. 

Aujourd’hui, nous esperons que le Conseil de 
securite enverra un message fort et clair que cette 
situation contreproductive et negative, due a des 
mesures irresponsables, doit cesser. Nos efforts doivent 
se concentrer sur une desescalade, sur le renforcement 
de la confiance entre les deux parties et sur la mise en 
oeuvre immediate de la Feuille de route. Si le Conseil 
n’envoie pas ce message et ne met pas les parties sur la 
bonne voie, il ne parviendra pas a arreter la 
degradation de la situation et a sauver le processus 
politique en derive, a cause des tensions et des retards 
des efforts visant a mettre fin a l’impasse actuelle. La 
responsabilite de la communaute internationale est 
essentielle dans la mise en oeuvre de la Feuille de 
route. Je voudrais rappeler que le Gouvernement 
jordanien fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
mettre un terme a cette escalade dangereuse. 

Nous appelons les parties palestinienne et 
israelienne a respecter tous les accords signes, ainsi 
que l’accord de Charm el-Cheikh et a cesser toutes 
mesures d’escalade, qu’il s’agisse de tirs de roquettes, 
d’incursions, d’arrestations ou d’enlevements. Nous 
appelons les deux parties a se concentrer sur le 
processus politique. 

Nous attendons avec interet les resultats de 
l’enquete palestinienne sur le document des prisonniers 
et du dialogue de reconciliation. Nous appelons toutes 
les parties palestiniennes a servir les nobles interets du 
peuple palestinien. Nous voudrions saluer les efforts 
sinceres du President Abbas en vue d’activer le 
processus politique. Nous saluons les mesures positives 
prises par les deux parties, telles que leur rencontre a 
Petra, en mars, lors de la reunion des laureats du prix 
Nobel de la paix. 


Nous appelons Israel, la puissance occupante, a 
mettre fin a toutes les pratiques qui violent les droits de 
l’homme du peuple palestinien, et aux mesures 
d’occupation telles que les restrictions permanentes, 
les mesures militaires contre le peuple palestinien, la 
poursuite de la colonisation et la construction du mur 
de separation. Toutes ces mesures, qui ont ete 
condamnees, empechent l’Autorite palestinienne de 
respecter ses engagements et de s’en acquitter au titre 
de la Feuille de route, compte tenu du contexte 
politique difficile qui prevaut dans les territoires 
palestiniens occupes et qui a cree une crise humanitaire 
et menace de creer egalement une crise de securite. 
Nous appelons done a une reactivation rapide du 
mecanisme de la part Quatuor par le biais d’une 
collaboration avec l’Autorite palestinienne. 

Le reglement du conflit israelo-palestinien exige 
que l’occupation israelienne prenne fin, et il doit etre 
fonde sur les principes de la legalite internationale et 
d’une solution convenue au probleme des refugies 
palestiniens, sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. Nous devons tous faire montre 
d’une grande volonte politique pour mettre un terme a 
cette escalade et reprendre les negociations, car des 
solutions unilaterales ne produiront pas une paix 
durable entre les deux peuples. 

La Presidente {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Yemen. Je lui donne la parole. 

M. Alsaidi (Yemen) {parle en arabe) : Madame 
la Presidente, permettez-moi de saisir cette occasion 
pour vous feliciter de presider les travaux du Conseil 
pour le mois de juin. Compte tenu de notre 
amitie, nous connaissons bien votre sagesse et nous 
savons que vous etes une personne visionnaire. 
Permettez-moi egalement de remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur du Congo, pour la faqon 
dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le mois 
de mai. 

Nous souscrivons a la declaration faite par le 
representant de l’Algerie, qui a parle au nom du 
Groupe arabe, et a la declaration faite par la Malaisie 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

J’aimerais cependant ajouter ce qui suit. 

Encore une fois, le Conseil de securite se reunit 
pour mettre fin a T arrogance de la puissance 
israelienne. Le Conseil sait fort bien que ce n’est pas la 
premiere fois que les forces d’occupation israeliennes 
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pratiquent la violence d’Etat contre un peuple sans 
defense. Israel a bombarde des villes et des camps de 
refugies tres peuples - des refugies qu’il a deplaces de 
leurs terres. 

Ce qui est nouveau aujourd’hui, c’est que les 
forces israeliennes ont porte leurs actes degression a 
de nouveaux sommets en tuant des civils innocents sur 
le rivage de Gaza, en detruisant les infrastructures 
palestiniennes, en enlevant des ministres et des 
responsables palestiniens, et en intensifiant ses actes 
d’agression en envoyant des avions de guerre violer 
l’espace aerien de la Republique arabe syrienne en vue 
de destabiliser la region et de la pousser dans une 
situation de guerre - comme si notre region ne 
connaissait pas assez de drames. 

La Republique du Yemen condamne les actes 
degression commis contre les territoires palestiniens 
occupes. Elle condamne egalement la violation par des 
jets israeliens de l’espace aerien syrien et demande 
qu’il soit mis fin a ces actes degression, que les forces 
israeliennes retournent a leurs positions precedentes et 
que les ministres et responsables palestiniens detenus 
soient relaches, car ils ont ete elus dans le cadre 
d’elections libres et democratiques. Nous demandons 
encore une fois le respect de l’inviolabilite de l’espace 
aerien syrien. 

II est vraiment etrange que les actes degression 
d’Israel se produisent juste apres le mouvement de 
reconciliation nationale palestinien, dont l’objectif etait 
de permettre aux Palestiniens de s’exprimer d’une 
seule voix et de repondre aux dispositions 
internationalement convenues du processus de paix en 
cours dans la region. II apparait clairement que les 
actions et les menaces militaires ont commence avant 
la detention d’un soldat israelien, laquelle a servi de 
pretexte a Israel pour ses actes degression. Cela 
prouve qu’Israel ne veut pas vraiment la paix. Peut-etre 
ce pays ne peut-il pas vivre sans provoquer des 
disputes et des conflits dans la region, justifiant ainsi 
son usurpation et son annexion de nouveaux territoires 
palestiniens ou etablir des colonies de peuplement 
habitees par des colons venus du monde entier. 

Israel persiste dans son comportement car il sait 
fort bien que la communaute internationale et le 
Conseil de securite, en particulier, sont paralyses. En 
plus de cela, il est protege contre tout chatiment. 
Personne ne remet ses actes en question, lesquels sont 
contraires au droit international et aux lois divines. 


Nous tenons a souligner encore une fois que, pour 
parvenir a la paix et a la stabilite, il faut faire pression 
sur Israel pour qu’il respecte les instruments 
internationaux. Israel doit mettre fin a ses actes. Il ne 
peut continuer a se comporter comme s’il etait au- 
dessus des lois. Les crimes d’Israel engendrent la 
haine, et incitent a la violence et aux tensions dans la 
region. 

Nous sommes convaincus que tout peuple sans 
defense soumis a des actes intermittents degression 
fmira par etre frustre et desespere. La frustration 
engendre la haine et la terreur. La terreur se developpe 
dans un environnement sans justice et sans equite. La 
communaute internationale doit done faire cesser les 
actes d’agression d’Israel et demander des comptes a 
ce pays. Elle doit egalement mettre rapidement en 
oeuvre les negociations sur le statut final, 
conformement aux resolutions internationalement 
contraignantes, aux decisions du Quatuor et a 
l’lnitiative de paix arabe. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique arabe syrienne. Je lui donne la parole. 

M.Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Madame la Presidente, ma delegation apprecie 
la rapidite avec laquelle vous avez convoque cette 
seance du Conseil de securite sur une question 
importante et delicate qui est a l’ordre du jour du 
Conseil depuis des decennies, sans qu’aucun veritable 
enthousiasme ait jamais ete manifesto pour la resoudre. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui alors 
que la situation deja dangereuse qui regne au Moyen- 
Orient se deteriore a cause des pratiques israeliennes 
arrogantes qui ne connaissent aucune limite du fait 
qu’il n’y a plus de dissuasion morale, humanitaire ou 
internationale a ses actes qui constituent une veritable 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Israel, qui n’a jamais respecte les resolutions 
internationalement contraignantes, tente d’entrainer la 
region tout entiere dans un cycle de violence en 
elargissant la portee de ses actes degression au 
Moyen-Orient. Le fait que des jets israeliens ont 
penetre dans l’espace aerien syrien est une violation 
flagrante de la souverainete d’un Etat independant et 
une provocation injustifiee a l’encontre de cet Etat, 
ainsi qu’une violation manifeste du droit international. 
De plus, l’agression de grande envergure d’Israel 
contre la bande de Gaza et la Cisjordanie 
palestiniennes est un crime de guerre pour lequel il 
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devrait etre tenu responsable, conformement au droit 
international. Ces actes degression constituent une 
provocation inacceptable et injustifiable et une hostilite 
directe dans des buts et pour des raisons qui sont bien 
connus. Ils refletent les echecs internes d’Israel et les 
efforts qu’il deploie pour exporter ses problemes et 
pour se derober aux conditions sine qua non d’une paix 
juste et globale, en application des resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Les evenements des dernieres heures ont montre 
que les intentions d’Israel de se retirer de la bande de 
Gaza n’ont jamais ete ni veritables ni sinceres. Israel 
n’a fait qu’attendre un pretexte pour envahir a nouveau 
Gaza et pour poursuivre ses politiques agressives 
contre le peuple palestinien. La destruction des 
infrastructures palestiniennes qui repondent aux 
besoins fondamentaux de la population de la bande de 
Gaza est une violation du droit international 
humanitaire, et plus precisement de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

A l’aggravation de la situation dans toute la 
region par Israel s’ajoute ses tentatives de provocation 
a l’egard de la Syrie. Pire que ses violations 
quotidiennes du droit international, du droit 
international humanitaire et des resolutions de 
1’Organisation des Nations Unies relatives aux 
territoires palestiniens occupes, Israel n’a aucun 
scrupule a porter des accusations et a proferer des 
allegations contre d’autres parties pour servir d’ecran 
de fumee aux crimes de guerre qu’il commet chaque 
jour contre une population non armee. 

Notre experience anterieure du Conseil de 
securite est une source de preoccupation, du fait des 
echecs repetes du Conseil a assumer ses responsabilites 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales au Moyen-Orient, une region du monde 
tres importante et tres sensible. La question qui se pose 
est : pourquoi est-ce que la situation au Moyen-Orient 
continue de se deteriorer en un cycle de violence? La 
reponse se trouve dans l’occupation et l’agression 
israeliennes permanentes, ainsi que dans le fait qu’on 
empeche le Conseil d’executer son mandat et que la 
recherche d’une solution juste et globale au conflit 
arabo-israelien manque de serieux. 

Nous esperons que le Conseil de securite sera 
aujourd’hui en mesure d’assumer ses responsabilites 
pour la catastrophe humanitaire qui est imposee au 
peuple palestinien du fait de la destruction de ses 


infrastructures par le bombardement de ses reserves en 
eau, de ses centrales electriques et de ses ponts. La 
communaute internationale attend du Conseil de 
securite qu’il adopte a l’egard de l’agression 
israelienne contre le peuple palestinien une position 
ferme, en application du mandat de maintien de la paix 
et de la securite internationales qu’il a requ au titre de 
la Charte. 

Dans sa declaration d’aujourd’hui, l’Ambassadeur 
des Etats-Unis a attaque mon pays d’une maniere des 
plus inacceptables, en proferant des allegations sans 
fondement et en se presentant comme un defenseur de 
1’agression israelienne contre le peuple palestinien. Le 
representant des Etats-Unis est la derniere personne qui 
peut revendiquer le droit de proferer de telles 
accusations, tout particulierement dans la mesure ou les 
politiques des Etats-Unis, qui sont partiales s’agissant 
d’Israel et qui deferment les faits, appuient 
l’extremisme et le terrorisme dans le monde entier. Les 
Etats-Unis fournissent a Israel une couverture au 
Conseil de securite au moment ou il poursuit ses 
politiques agressives et destructrices contre le peuple 
palestinien. Cela ne servira jamais la cause d’une paix 
juste et globale dans la region et n’aboutira qu’a 
accroitre les tensions et la deterioration de la situation. 

De plus, les allegations repetees du representant 
d’Israel contre la Syrie et d’autres pays quant a leur 
suppose soutien au terrorisme sont extremement 
ironiques. II cherche simplement a detourner notre 
attention des crimes de guerre et du terrorisme 
perpetres quotidiennement par son propre 
gouvernement contre le peuple palestinien non arme. 
Les operations militaires destructrices d’Israel ces 
derniers jours constituent encore une autre preuve du 
terrorisme d’Etat qu’il pratique dans les territoires 
arabes occupes. Israel doit etre tenu responsable, en 
application des dispositions du droit international. 

Israel a deplace des millions de Palestiniens, qui 
sont maintenant des refugies dans de nombreux pays 
dans le monde, y compris en Syrie, qui leur a fourni ce 
qu’Israel leur refuse. Israel leur a refuse le droit 
fondamental a rentrer dans leur patrie, qu’il a 
transforme en camps militaires et en colonies de 
peuplement illegitimes. II leur refuse meme le droit de 
s’exprimer librement et d’aspirer a un Etat independant 
et souverain avec Jerusalem pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de Cuba. 
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M. Benitez Verson (Cuba) {parle en espagnol) : 
Une fois encore, nous sommes temoins, de la part 
d’Israel, d’une escalade des attaques militaires contre 
le peuple palestinien. La barbarie ne semble pas avoir 
de limites. 

Utilisant comme pretexte la capture d’un soldat 
israelien par la resistance palestinienne a l’occupation, 
Israel a commence aux premieres heures de la matinee 
du 28 juin une operation militaire a grande echelle dans 
la bande de Gaza, avec la mobilisation de pres de 5 000 
soldats, de centaines de tanks et d’autres moyens 
militaires. Les forces d’occupation ont attaque la 
principale centrale electrique du territoire, laissant la 
moitie de celui-ci sans electricite; elles ont bombarde 
aveuglement differents ponts qui relient les differentes 
zones de la bande de Gaza; elles ont reoccupe 
d’importantes zones dans le Sud de ce territoire; et ont 
precede a l’arrestation de nombreuses figures notables 
du Gouvernement de l’Autorite palestinienne et de 
membres du Conseil legislatif palestinien. 

Cette agression inhumaine et criminelle se 
deroule au moment ou a ete conclu entre les forces 
politiques palestiniennes un accord qui aurait contribue 
a la reprise des negociations de paix entre les 
Palestiniens et les Israeliens, en application des 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. 

Cuba rejette egalement energiquement la 
violation de l’espace aerien de la Republique arabe 
syrienne par des avions militaires israeliens. Cela, en 
plus de l’acte de barbarie commis contre la bande de 
Gaza, expose une fois encore la region a une escalade 
de la violence dangereuse qui met en peril la paix et la 
securite internationales. Israel, comme par le passe, 
agit avec l’arrogance et l’impunite que lui donne 
l’appui economique et militaire des Etats-Unis, ainsi 
que leur veto permanent au Conseil de securite. 

Le 29 juin, le Ministere des relations etrangeres 
de la Republique de Cuba a publie une declaration 
exprimant sa condamnation la plus energique de cette 
nouvelle agression militaire israelienne et appelant la 
communaute internationale et les forces de la paix a se 
mobiliser pour exiger le retrait immediat et sans 
condition des troupes israeliennes, la fin du terrorisme 
d’Etat d’Israel, le respect des droits inalienables du 
peuple palestinien, le retour des refugies et la 
restitution sans condition de tous les territoires arabes 
occupes en juin 1967. Ces mesures represented la 
seule voie possible pour realiser une paix juste et 


durable pour tous les peuples de cette region 
convulsee. 

Cette nouvelle escalade de la part d’Israel va 
encore aggraver la situation humanitaire deja critique 
qui prevaut dans les territoires illegalement occupes, 
qui est deja exacerbee par la chantage financier impose 
aux autorites et au peuple palestinien, utilise comme 
outil de pression politique pour obtenir des 
concessions. 

Le Conseil de securite doit agir sans delai. Cet 
organe ne peut se faire le complice silencieux 
d’evenements aussi graves. 

Je voudrais terminer en reiterant le soutien 
inebranlable du peuple et du Gouvernement cubains en 
faveur des droits inalienables du peuple palestinien et 
de tous les peuples arabes et en reaffirmant notre ferme 
conviction qu’un jour, pas si lointain, la creation d’un 
Etat palestinien souverain et independant deviendra 
realite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Jamahiriya arabe 
libyenne. 

M. Own (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, pour l’accession de votre pays a 
la presidence du Conseil ce mois-ci. Nous sommes 
convaincus que l’experience et la sagesse de la 
Presidente lui permettront d’apporter une grande 
contribution a la promotion de la paix et de la securite 
internationales. Je ne saurais manquer de remercier son 
predecesseur, le Representant permanent de la 
Republique du Congo, pour la maniere avisee avec 
laquelle il a preside aux travaux du Conseil le mois 
dernier. Je me dois egalement de remercier votre 
delegation pour avoir repondu si promptement a la 
demande de convocation de cette importante seance 
afm de debattre d’un sujet extremement important qui 
aura des consequences graves pour la paix et la securite 
internationales dans la region, tout particulierement, 
mais aussi dans le monde en general. 

De graves evenements se sont produits suite a 
l’agression barbare que mene actuellement Israel dans 
la bande de Gaza et en Cisjordanie, qui a culmine avec 
l’invasion premeditee et l’attaque flagrante denommee 
« Operation pluie d’ete », - organisee le 28 juin et 
prenant pour cible des civils innocents, des centrales 
electriques, des ponts et d’autres infrastructures de 
l’Autorite palestinienne dans la bande de Gaza et en 


06-41367 


29 



S/PV.5481 


Cisjordanie et avec la detention de plusieurs 
membres du Gouvernement et du Conseil legislatif 
palestiniens. Ces actes constituent une violation des 
normes et des regies internationales, et notamment de 
la quatrieme Convention de Geneve. 

La communaute internationale et, en particulier, 
le Conseil de securite et ses membres permanents 
doivent assumer la responsabilite morale et juridique 
de s’elever contre ces actes laches et honteux. Ils 
doivent exercer leur responsabilite et denoncer et 
condamner cette campagne militaire premeditee et 
organisee menee par les forces israeliennes 
d’occupation contre la population palestinienne non 
armee. Ils doivent considerer cette agression comme un 
crime et un acte de punition collective, illustration du 
terrorisme international et preuve indeniable du dessein 
d’Israel de contrecarrer tout effort visant a parvenir a la 
paix et au reglement juste de cette crise chronique. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, ne doit pas se laisser leurrer par les 
affirmations des forces israeliennes d’occupation qui 
cherchent a justifier leur agression en la presentant 
comme une reponse a l’enlevement d’un soldat 
israelien ou comme un moyen de legitime defense. 
Cette agression a ete planifiee et envisagee 
minutieusement depuis des semaines, comme l’a 
confirme le journal Haaretz sur son site Web, qui 
indique que l’armee d’occupation et les services de 
renseignements generaux et de securite interieure, le 
Shabak, prevoyaient depuis des semaines d’arreter les 
dirigeants du mouvement Hamas et avaient a cet effet 
obtenu des ordres speciaux des tribunaux israeliens 
signes par le Procureur general, Menachem Mazuz. 
Tout cela confirme qu’il s’agit d’un acte degression 
premedite qui n’a rien a voir avec la legitime defense 
revendiquee. II ne peut y avoir de legitime defense 
dans un territoire que l’on occupe, ou, en vertu de la 
Charte des Nations Unies, des regies et pratiques 
internationales relatives aux droits de l’homme et des 
resolutions de la legitimite internationale, toute 
intervention constitue un acte flagrant degression a 
l’encontre des droits du peuple palestinien. 

La deterioration de la situation et la complexite 
croissante des problemes dans la region sont le resultat 
de la poursuite de l’occupation par Israel de territoires 
palestiniens et arabes, de son application d’une 
politique de fait accompli et de son recours constant a 
des pratiques criminelles contre les civils. Elies sont 
aussi le resultat du siege et des chatiments collectifs 
qu’impose Israel a la population palestinienne et de sa 


politique d’intimidation a l’encontre de certains Etats 
arabes voisins. Ces actes des autorites israeliennes 
equivalent a de la piraterie et constituent des violations 
graves de l’inviolabilite d’un pays arabe souverain, en 
l’occurrence la Syrie. Ils visent egalement a servir de 
couverture aux crimes barbares perpetres par les forces 
israeliennes dans les territoires occupes et a reaffirmer 
la politique constante degression et d’attaques 
injustifiees que mene Israel en violation des regies et 
des normes internationales. 

Face a ces graves defis et menaces a la paix et a 
la securite internationales, et face a cette invasion 
planifiee du territoire et du siege de l’Autorite 
palestinienne, nous voulons demander au Conseil de 
securite d’exercer ses responsabilites comme suit. 

Premierement, le Conseil doit assurer une 
protection internationale appropriee au peuple 
palestinien et a son autorite legislative, en application 
de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 et des 
autres normes internationales pertinentes. 

Deuxiemement, le Conseil doit tenir les autorites 
israeliennes occupantes pour responsable de la securite 
de toutes les personnes detenues ou enlevees et des 
prisonniers de guerre qui se trouvent dans les gedles et 
les centres de detention israeliens et exiger leur 
liberation immediate. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
condamner l’agression israelienne contre Gaza et la 
Cisjordanie et y mettre fin, ainsi qu’a toutes les 
violations et actes de piraterie commis contre l’espace 
aerien syrien. 

Quatriemement, le Conseil doit lancer un appel 
en faveur de la fourniture d’une assistance 
internationale au peuple palestinien et veiller a ce que 
cette aide lui parvienne aussi rapidement que possible. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Nous 
sommes reunis dans cette salle cet apres-midi pour 
nous pencher sur la situation de plus en plus 
dangereuse qui prevaut au Moyen-Orient, et au sujet de 
laquelle ma delegation est extremement preoccupee. 

Israel a lance une importante offensive 
indiscriminee a Gaza. Selon les paroles de la BBC, 

«Les operations israeliennes a Gaza et en 

Cisjordanie semblent avoir pour objectif non pas 

simplement d’augmenter la pression pour obtenir 


30 


06-41367 



S/PV.5481 


la liberation du soldat capture, mais aussi 

d’affaiblir le Gouvernement du Hamas. ». 

Au cours des derniers jours, Israel a capture 
plusieurs membres du Gouvernement et arrete de 
nombreux autres parlementaires elus du Hamas. En 
outre, l’armee de l’air israelienne a, a ce jour, frappe 
plus de 30 cibles dans la bande de Gaza, y compris le 
Ministere palestinien de l’interieur. Par ailleurs, l’une 
de ces frappes aeriennes a atteint aujourd’hui une 
voiture civile sur la route principale dans la ville de 
Gaza, blessant deux personnes. Sur le terrain dans le 
sud de Gaza, des milliers de soldats israeliens 
lourdement armes ont pris position et sont prets a 
passer a l’action. 

II n’y a quasiment plus d’electricite depuis que 
deux des derniers relais electriques ont ete mis hors 
service dans des explosions. La destruction mardi du 
principal transformateur de puissance du territoire 
palestinien avait deja prive d’electricite des centaines 
de milliers de personnes et empeche la distribution 
d’eau, poussant ainsi le territoire au bord d’une crise 
humanitaire. 

A notre avis, si l’objectif est reellement d’obtenir 
le retour d’un soldat captif, cela n’est pas seulement 
une agression, mais c’est egalement une violation 
grave du droit international. Le face-a-face entre les 
dirigeants palestiniens et les Israeliens menace de 
degenerer, et il est justifie que le Conseil de securite se 
reunisse pour se pencher sur la question. Dans l’interet 
de la paix et de la securite internationales, il est 
essentiel que le Conseil prenne des mesures pour eviter 
que la situation ne se deteriore davantage. Faute de 
quoi, la mefiance grandira entre les parties et rendra 
plus difficile le retour a la table des negociations. 

Malheureusement, l’emploi tres disproportionne 
de la force ne saurait en aucune faijon favoriser les 
interets de la paix. Cette action arbitraire et severe ne 
vise qu’a faire la demonstration d’une force militaire 
brutale et pas a obtenir le retour d’un soldat captif. Ma 
delegation la condamne done sans reserve. Cela est 
particulierement important, puisque le Gouvernement 
dirige par le Hamas a indique qu’il envisageait 
d’operer un changement politique important. 

La delegation indonesienne invite le Conseil de 
securite a agir d’urgence pour qu’Israel se retire de 
Gaza sans retard et cesse ses operations militaires sans 
poser de conditions prealables. Il faut enjoindre les 
deux parties a regler, par des moyens pacifiques, la 
question du soldat kidnappe et celle de la liberation de 


tous les Palestiniens recemment enleves et detenus. Ma 
delegation fait cette suggestion, consciente du fait qu’il 
s’agit d’un sujet tres delicat sur le chemin qui mene a 
la paix. Toutefois, il faut rappeler que plus longtemps 
durera l’impasse actuelle, plus la situation humanitaire 
s’aggravera dans le territoire palestinien. Deja, la 
qualite de vie des Palestiniens s’est deterioree depuis le 
refus par Israel de remettre les revenus fiscaux perqus 
au nom de l’Autorite palestinienne. 

Nous appelons Israel a resister a la tentation 
d’exacerber la crise. Il doit s’attacher a l’objectif d’une 
paix durable en mettant pleinement en oeuvre la Feuille 
de route. Nous reaffirmons qu’il ne saurait y avoir de 
solution militaire au conflit. Nous devons repeter que 
seule l’existence de deux Etat, Palestine et Israel, 
vivant cote a cote a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues, comme le prevoit la 
resolution 1397 (2002), peut mettre un terme a la 
violence et a la mefiance dans les territoires occupes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Maqungo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : D’emblee, ma delegation voudrait s’associer 
a la declaration prononcee par la Malaisie au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Gouvernement sud-africain est profondement 
preoccupe par la recente incursion militaire dans le 
nord et le sud de Gaza et en Cisjordanie ces deux 
derniers jours, qui a eu pour consequence la destruction 
des infrastructures vitales. Le Gouvernement sud- 
africain condamne la politique de chatiments collectifs 
que mene le Gouvernement israelien, car elle constitue 
une violation directe du droit international. 

La campagne de bombardements lancee par Israel 
le 28 juin 2006, qui a continue sans relache, a cause la 
destruction de ponts et de routes d’acces strategiques 
ainsi que de la seule centrale electrique de Gaza, 
coupant ainsi la distribution d’eau a Gaza puisque le 
reseau fonctionne a l’aide d’un systeme de pompage 
electrique. Dans son dernier rapport, M. John Dugard, 
Rapporteur special des Nations Unies pour les droits de 
l’homme, a souligne le mauvais etat des installations 
medicales. La perte de la seule centrale electrique a 
desormais prive ces installations vitales d’electricite et 
d’eau, ce qui ne peut qu’exacerber la crise humanitaire 
que connaissent les Palestiniens ordinaires a Gaza. 
Bien que les preoccupations d’Israel en matiere de 
securite soient legitimes, elles ne sauraient etre reglees 
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au detriment du droit international et des droits des 
Palestiniens. 

Le Gouvernement sud-africain exhorte une fois 
de plus a la prudence pour ce qui est de la situation 
dans les territoires palestiniens occupes. En outre, les 
arrestations illegales des ministres du Cabinet 
palestinien, dont le Vice-Premier Ministre et les 
membres du Conseil legislatif palestinien, sont 
inacceptables, et nous appelons a la liberation 
immediate de ces personnes. Le Gouvernement sud- 
africain demande instamment au Gouvernement 
israelien de mettre fin a son offensive militaire et de 
prendre toutes les mesures necessaires pour veiller a ce 
que la situation ne s’aggrave pas davantage. Pour le 
Gouvernement sud-africain, la paix ne saurait regner 
que grace a un reglement negocie fonde sur la 
coexistence de deux Etats, qui prevoit un Etat 
palestinien souverain et garantit le droit d’Israel de 
vivre a l’interieur de frontieres sures. 

L’intervention militaire et les arrestations de 
hauts dirigeants palestiniens surviennent a un moment 
ou de nombreux dirigeants mondiaux engagent un 
dialogue avec les dirigeants palestiniens pour obtenir la 
liberation de Gilad Shalit. Elies surviennent egalement 
quelques heures apres que les dirigeants de toutes les 
factions palestiniennes ont approuve un plan 
historique. C’est un immense pas en avant qui ouvre 
des perspectives reelles de mettre fin a la violence et 
de parvenir a un reglement prevoyant deux Etats. Au 
vu de ces faits, comment pourrait-on justifier 
1’invasion, les arrestations et la destruction massive des 
infrastructures palestiniennes? Malheureusement, nous 
entrons dans une phase tres dangereuse qui menacera la 
stabilite de la region ainsi que la paix et la securite 
internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, j’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants du Pakistan et 
de l’Arabie saoudite des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Les representants des pays susmentionnes 

occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 

cote de la salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M mc Ziade (Liban) {parle en arabe ) : D’emblee, 
Madame la Presidente, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Je souscris pleinement aux declarations du 
Groupe arabe et du Mouvement des pays non alignes. 

Les territoires palestiniens occupes dans la bande 
de Gaza et en Cisjordanie sont le theatre d’actes 
degression constants par Israel qui prennent pour 
cibles des civils innocents et detruisent les 
infrastructures et les installations economiques 
essentielles du peuple palestinien. Ces actes 
d’agression n’ont pas epargne un certain nombre de 
responsables palestiniens. Les forces israeliennes ont 
arrete plusieurs ministres du Cabinet et des membres 
du Conseil legislatif palestinien. 

En meme temps, nous entendons une fois encore 
Israel faire valoir que ces actions militaires ne sont que 
des actes de legitime defense. Une fois encore, Israel 
outrepasse les principes internationaux de la legitime 
defense. Habituellement, la legitime defense survient 
sur le territoire qui appartient a l’Etat conceme et non 
pas sur celui qu’il occupe. 

Le Gouvernement et le peuple libanais denoncent 
la campagne menee par les forces militaires 
israeliennes contre le peuple palestinien. Le Liban 
estime que cette agression est un nouvel exemple de 
terrorisme d’Etat, qui n’a rien de nouveau pour Israel. 
En effet, Israel n’a jamais eu le moindre scrupule a 
violer la souverainete des autres Etats, a terroriser les 
civils innocents, a perpetrer des actes gratuits 
degression ou a arreter des innocents. 

Le Liban s’associe a l’action menee par le 
Groupe des Etats arabes pour inciter la communaute 
internationale a ceuvrer de maniere decisive a mettre 
fin au terrorisme d’Etat pratique par Israel contre tout 
le peuple palestinien. Nous pensons que les mesures 
suivantes doivent etre prises de toute urgence. 
Premierement, il faut que le Conseil de securite prenne 
rapidement des mesures decisives afm d’obtenir un 
cessez-le-feu et de restaurer la securite dans les 
territoires palestiniens occupes. Il doit offrir une 
protection internationale, conformement aux 
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dispositions de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et aux autres instruments pertinents du droit 
international. 

Deuxiemement, il faut que le Quatuor assume ses 
responsabilites politiques en accelerant la mise en 
place d’un mecanisme qui permettra d’acheminer 
l’aide promise et de distribuer l’assistance humanitaire. 

Troisiemement, il faut que l’Autorite 
palestinienne soit immediatement autorisee a retablir la 
securite de faqon a permettre le retour des parties 
israelienne et palestinienne a la table des negociations 
en vue de trouver une solution a la situation actuelle. 

L’action d’Israel dans les territoires palestiniens 
occupes constitue une violation flagrante des droits de 
l’homme, un acte degression contre la surete et la 
securite des palestiniens et contre leur droit de mener 
une vie digne et decente, dans la liberte. Par ailleurs, 
Paction d’Israel remet en cause le desir de paix dans la 
region. 

L’agression israelienne ne se limite pas aux 
territoires palestiniens occupes. Israel a intensifie la 
preparation de ses forces militaires le long de la Ligne 
bleue, en prenant la encore le pretexte de la legitime 
defense. Son armee de Pair a viole l’espace aerien de 
la Syrie, et Israel continue de violer Pespace aerien et 
les eaux territoriales du Liban. Chacun de ces actes est 
une manifestation des intentions belliqueuse d’Israel 
contre la region tout entiere. Israel continue de 
commettre des actes degression contre des Etats qui 
ne cessent d’exprimer leur aspiration a une paix 
globale, durable et juste, fondee sur les resolutions 
pertinentes de l’ONU. 

Tout en condamnant les actes gratuits d’agression 
commis par Israel, le Liban s’associe a l’appel en 
faveur d’un cessez-le-feu, du retour au calme, de la 
reprise des negociations, de la remise en liberte des 
prisonniers et de la fin de cette nouvelle vague de 
violences meurtrieres. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Lavald (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege suit avec une vive inquietude les evenements 
dramatiques qui se deroulent a l’interieur et autour de 
Gaza. La situation est tres grave. Toutes les parties sont 
tenues de faire preuve de la plus grande retenue afm 
que la situation ne derape pas completement. 
L’enlevement du soldat israelien et l’assassinat du 
jeune colon israelien sont des actes inacceptables que 


nous deplorons. De tels actes ne peuvent qu’aggraver 
la situation deja precaire dans laquelle se trouvent les 
civils palestiniens. 

Nous regrettons vivement l’arrestation des 
hommes politiques palestiniens legalement elus. Il faut 
qu’ils soient relaches sur-le-champ. La Norvege ne 
cesse de condamner les attaques a la roquette Qassam 
menees depuis Gaza contre Israel. Les operations 
militaires d’lsrael dans cette zone densement peuplee 
mettent en peril la vie des habitants de Gaza et leur 
infligent des souffrances. C’est pourquoi nous 
demandons a Israel de retirer ses forces le plus tot 
possible. Par ailleurs, la Norvege est profondement 
alarmee par la situation humanitaire engendree a Gaza 
par les attaques israeliennes contre P infrastructure 
vitale. Ce type de chatiment collectif est inacceptable. 

Les operations en cours soulevent un certain 
nombre de problemes relevant du droit international, 
qu’il s’agisse des operations menees par la police ou 
par l’armee. Aux termes du droit international, tout 
recours a la violence doit etre necessaire et 
proportionne. Toute riposte dirigee contre la population 
civile est inacceptable au regard du droit international. 
Israel doit des maintenant aider a retablir la 
distribution de l’eau et de l’energie a Gaza, renoncer a 
toute mesure susceptible d’endommager 
Pinfrastructure vitale et menager la population civile 
palestinienne. De leur cote, les dirigeants palestiniens 
doivent tout mettre en oeuvre pour liberer le soldat 
israelien enleve et traduire en justice les auteurs du 
meurtre de Pautre citoyen israelien. 

La Norvege exhorte les parties a manifester la 
plus grande retenue et a laisser du temps aux 
negociations pour qu’une solution pacifique puisse etre 
trouvee a cette grave situation. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Sahel (Maroc) {parle en arabe) : J’aimerais 
tout d’abord, Madame la Presidente, vous remercier, 
vous-meme et les autres membres du Conseil d’avoir 
exauce si vite la requete du Groupe des Etats arabes en 
organisant cette seance d’urgence du Conseil de 
securite afm d’examiner la nouvelle escalade de la 
violence dans les territoires palestiniens occupes. Je 
saisis egalement cette occasion pour remercier 
M me Angela Kane de l’expose qu’elle a fait au debut de 
la seance d’aujourd’hui. 


06-41367 


33 



S/PV.5481 


C’est avec une vive inquietude que mon pays suit 
revolution de la terrible situation dans les territoires 
palestiniens occupes et les evenements des derniers 
jours. Face a cette nouvelle vague de destruction qui 
touche a present les institutions de l’Autorite 
palestinienne et 1’infrastructure palestinienne, le 
Gouvernement marocain ne peut que deplorer cette 
escalade de la violence et la campagne menee par les 
autorites d’occupation. Le Maroc appelle a la cessation 
immediate de 1’intervention de l’armee israelienne. 

Par sa politique d’escalade, Israel ne fait 
qu’exacerber la crise en s’en prenant aux hauts 
fonctionnaires de l’Autorite palestinienne et en arretant 
des ministres et d’autres responsables. Nous 
demandons que soient remis en liberte tous les 
responsables palestiniens arretes par l’armee 
israelienne et reaffirmons que la campagne de violence 
doit prendre fin dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Le Royaume du Maroc rejette totalement la 
maniere abjecte dont Israel fait face a la crise, en 
lanqant une operation militaire venue envenimer la 
situation au moment meme ou les differents groupes 
palestiniens parvenaient a un accord politique qui 
aurait permis la reprise du processus de paix. Tout en 
reaffirmant qu’il n’y a pas d’autre voie possible que le 
dialogue, nous rappelons que le Cabinet du President 
de l’Autorite palestinienne et les membres du Conseil 
legislatif doivent pouvoir se deplacer librement a 
l’interieur des territoires de l’Autorite afin d’agir sur le 
plan politique. 

La provocation d’Israel, a travers ses violations 
de l’espace aerien de la Syrie, laisse presager une 
poursuite du cycle de violence et de ripostes. Cela met 
gravement en peril la stabilite et la securite 

internationales. Dans ce contexte, le Maroc prie 

instamment le Conseil de securite et le Quatuor de 

prendre des mesures concretes afin de mettre fin aux 
operations israeliennes contre les territoires 

palestiniens occupes et d’obtenir sans delai le retrait 
des forces israeliennes, en vue d’une reprise du 
processus politique. 

En depit de ces circonstances difficiles, le 
Royaume du Maroc garde espoir qu’il est toujours 
possible de mettre fin a la violence dans la region. Le 
Gouvernement marocain est fermement convaincu que 
les negociations sont la seule fai^on de parvenir a une 
paix juste et durable au Moyen-Orient, conformement 


aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et a 
la Feuille de route. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Chidyausiku (Zimbabwe) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous remercie de me donner 
cette occasion de prendre la parole au Conseil au nom 
du Groupe africain sur le theme de la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. Je 
voudrais egalement feliciter la delegation algerienne, 
en sa capacite de Presidente du Groupe des Etats 
arabes, ainsi que la delegation du Qatar d’avoir 
demande la tenue de ce debat pour appeler d’urgence 
l’attention du Conseil, et de la communaute 
internationale en general, sur la situation au Moyen- 
Orient, qui se deteriore rapidement. 

Le Groupe des Etats d’Afrique souhaite 
s’associer a ceux qui ont exprime leur profonde 
preoccupation face a l’escalade des tensions au Moyen- 
Orient, qui s’est traduite par des invasions militaires 
israeliennes de la bande de Gaza et la destruction 
aveugle de batiments du Gouvernement, de routes, de 
ponts et de centrales electriques, par l’arrestation 
illegale de representants elus et par des menaces 
proferees contre des civils palestiniens sans defense, 
notamment des femmes et des enfants. 

Le Groupe des Etats d’Afrique pense que ces 
incidents regrettables sont dus a l’absence de progres 
dans les negociations sur des questions importantes et 
dans le suivi des positions essentielles concernant la 
question de Palestine. Le Groupe africain condamne le 
recours excessif a la puissance militaire par Israel, qui 
est disproportionne compte tenu des faits, et exige 
d’Israel qu’il cesse immediatement toutes les violations 
du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme. 

Le Groupe africain souhaite lancer un appel au 
Conseil de securite pour qu’il prenne d’urgence des 
mesures pour mettre un terme immediat a 1’invasion 
militaire israelienne en cours, afin que le processus de 
paix puisse progresser dans la region. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Pakistan. 

M. Chaudhry (Pakistan) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, permettez-moi d’emblee de 
vous feliciter a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juin 
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et de vous remercier d’avoir convoque ce debat 
important le dernier jour de votre presidence. 

Depuis la derniere seance publique du Conseil sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, des changements radicaux ont eu lieu 
dans la region. La recente flambee de violence est 
intervenue apres l’enlevement d’un soldat israelien, le 
25 juin, et l’operation militaire massive de l’armee 
israelienne qui s’en est suivie a serieusement nui aux 
espoirs de paix qui etaient apparus apres les elections 
au sein de l’Autorite palestinienne et en Israel. Cette 
violence mortelle a de graves incidences. 

Le Pakistan regrette Lincursion israelienne a 
Gaza, le bouclage complet de la bande de Gaza et la 
destruction de 1’infrastructure palestinienne. Nous 
sommes inquiets face a l’escalade des hostilites entre 
Israel et la Palestine, car cela pourrait entraver faction 
internationale visant a mettre un terme au cycle de 
violence et a relancer les negociations. Le Pakistan 
espere que la communaute internationale prendra les 
mesures qui s’imposent pour aider a resoudre cette 
crise par des moyens pacifiques. 

Le defi qui se pose a la communaute 
internationale est triple : tout d’abord, comment mettre 
un terme a la phase actuelle de souffrances humaines 
massives et au chaos resultant des operations militaires 
de l’armee israelienne; deuxiemement, comment 
maintenir la paix entre Israel et Palestiniens et 
reprendre les negociations pour une solution durable au 
probleme du Moyen-Orient; et troisiemement, 
comment prevenir les mesures prises par Israel 
susceptibles de creer, unilateralement, des faits 
accomplis sur le terrain, rendant de ce fait tout 
reglement negocie sur le principe « terre contre paix » 
completement impossible. 

En fait, il n’y a pas de reponses toutes pretes a 
ces questions complexes. Or, l’ONU, notamment le 
Conseil de securite et le Secretaire general, doit a 
present jouer un role essentiel pour relever ces defis. 
La communaute internationale a Pobligation morale 
d’appeler les deux Gouvernements a ecouter leurs 
populations et a ceuvrer de fai;on constructive a la 
realisation de la paix. 

S’agissant de la situation sur le terrain, je 
voudrais faire les observations suivantes. En premier 
lieu, il faut que les hostilites cessent immediatement 
afin de pouvoir trouver une solution diplomatique a la 
question des soldats enleves. Deuxiemement, des 
efforts doivent etre consentis pour regler la crise 


humanitaire actuelle dans les zones palestiniennes. A 
moyen terme, il faut qu’Israel consente des efforts 
sinceres en vue d’interrompre la construction du mur, 
car non seulement ce dernier aggrave les souffrances 
humaines dans les territoires palestiniens, mais il 
represente egalement un danger mortel pour le 
processus de paix. En outre, Israel doit serieusement 
s’employer a geler et inverser les activites 
d’implantation de colonies illegales. Ses tentatives en 
vue de modifier les realites demographiques dans 
certaines zones ne feront que compliquer les 
negociations sur le statut definitif et vont a l’encontre 
de l’objectif de paix. Israeliens et Palestiniens doivent 
approfondir leur dialogue et progressivement passer 
aux questions relatives au statut definitif. Le Conseil 
de securite doit activement promouvoir ce processus. 

La mise en oeuvre de la Feuille de route est la 
faqon la plus viable d’aboutir a la paix. Il est de notre 
devoir collectif d’assurer un reglement juste, global et 
durable du conflit israelo-palestinien, conformement 
aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite et a la Feuille de route. La vision de deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite, est consacree dans FInitiative de 
paix arabe et a ete adoptee par toute la communaute 
internationale. Nous devons tous ceuvrer pour que cette 
vision se realise dans les plus brefs delais. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Gahrah (Arabie saoudite) {parle en arabe) : 
D’emblee, je voudrais m’associer a ceux qui vous ont 
felicitee, Madame la Presidente, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous vous remercions egalement d’avoir reagi 
si promptement a la demande en vue de tenir cette 
seance. 

La delegation de l’Arabie saoudite voudrait 
s’associer a l’Algerie et a la declaration qu’elle a faite 
au nom du Groupe arabe, ainsi qu’a la declaration que 
la Malaisie a faite au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Une fois de plus, le Gouvernement israelien 
reaffirme sa nature agressive et poursuit ses pratiques 
terroristes. Son agression a l’encontre du peuple 
palestinien dans la bande de Gaza est une forme de 
terrorisme qui doit etre rejetee. Elle est totalement 
injustifiee et ses objectifs sont clairs. 
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L’argument d’Israel selon lequel les Palestiniens 
sont les seuls responsables de l’escalade des tensions 
dans la region, en raison de leurs actes de resistance 
contre l’occupation israelienne et de leur enlevement 
d’un soldat israelien, est totalement inacceptable. La 
resistance palestinienne a subi de nombreuses pertes en 
vies humaines, notamment des families qui se 
promenaient sur la plage de Gaza sans avoir jamais 
commis d’acte degression contre Israel. Cinq 
personnes d’une meme famille ont ete tuees par des tirs 
d’artillerie israeliens provenant d’unites terrestres et 
navales. Un petit enfant a reclame, a grands cris, 
1’attention de la communaute internationale, mais ces 
cris sont restes sans reponse. II n’y a meme pas eu de 
commission d’enquete internationale envoyee sur le 
terrain, ni de condamnation explicite de cet acte 
indigne. 

Israel continue d’assieger 1’Autorite palestinienne 
et le peuple palestinien. II continue de les isoler, de les 
empecher de gagner leur vie. II empeche le versement 
des salaires aux Palestiniens. Au moyen de groupes 
d’extermination denommes «unites speciales », il 
continue d’assassiner des activistes et des dirigeants 
palestiniens. Les Palestiniens ne font qu’exercer leur 
droit legitime de resistance. 

L’agression israelienne contre le peuple 
palestinien a Gaza est une violation flagrante du droit 
international et des accords conclus. L’enlevement de 
personnalites palestiniennes - des ministres et des 
representants du peuple - est un crime terrible et une 
violation des normes internationales, du droit 
international humanitaire et de la quatrieme 
Convention de Geneve. Le terrorisme israelien a Gaza 
n’est pas la consequence de la capture d’un soldat 
israelien; il fait partie d’un plan israelien visant a 
detruire le Gouvernement palestinien, qui a ete elu de 
fa?on legitime, democratique et transparente, comme 
chacun a pu en etre temoin. 

L’objectif de l’agression israelienne contre les 
Palestiniens est de les empecher de conclure un accord 
entre eux, afin qu’Israel puisse ensuite proclamer qu’il 
n’a pas de partenaire pour la paix. L’agression 


israelienne met a nu la realite de la situation. Israel 
pretend que ses retraits sont sinceres; en fait, ils 
cherchent de maniere fallacieuse a maintenir assiegee 
la population des territoires. Israel continue de detruire 
1’infrastructure palestinienne et la vie quotidienne du 
peuple palestinien. Il l’affame et le prive d’eau potable 
et des besoins essentiels afm de le faire plier et de le 
contraindre a accepter le fait accompli cree par une 
occupation honteuse et injuste. 

Le Gouvernement israelien n’aurait pas pu 
poursuivre ses actes degression sans l’attitude 
negative de la communaute internationale et l’echec du 
Conseil de securite a etre a la hauteur de ses 
responsabilites et a veiller a ce que ses resolutions 
soient mises en oeuvre. Le Gouvernement israelien 
n’aurait pas fait fi des resolutions de l’ONU s’il ne 
savait pas qu’il pouvait pretendre en toute impunite, 
qu’il faisait acte de legitime defense et que ses actes de 
terrorisme etaient legitimes et acceptables. La tension 
et la violence qui se poursuivent dans les territoires 
palestiniens occupes n’auraient pas dure si la Feuille de 
route avait ete mise en oeuvre, si (’Initiative arabe avait 
ete acceptee et les resolutions internationales 
appliquees sur le terrain. 

L’Arabie saoudite demande a la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite et le 
Quatuor, qu’elle veille a mettre immediatement fin a 
1’agression israelienne contre Gaza et contraigne Israel 
a retirer toutes ses forces. Il faut veiller a ce que tous 
les detenus des deux camps soient liberes et que toutes 
les resolutions internationales soient mises en oeuvre 
afm que soit cree un Etat palestinien ayant la Jerusalem 
arabe pour capitale, conformement au mandat de la 
Conference de Madrid et a 1’initiative « terre contre 
paix », aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973), a la 
Feuille de route et a l’Initiative de paix arabe. 

La Presidente (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 50. 
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